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Monsieur Max ROUX m'a demandé de préfacer, en quelque sorte, le 

mémoire qu'il vient de consacrer, à la demande du C.N.E.X.O., sur les apports 

liquides et solides dans l'étang de Berre du Canal E.D.F. de St-Chamas. 

Après la mise en service de cette usine hydro-électrique le 21 mars 

1966, tout permettait de penser· que cet aménagement sonnait le glas de l'étang 

de Berre en tant que milieu lagunaire exploitable, un type de·milieu eutrophe 

dont·, justement, le littoral de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur est par­

ticulièrement pauvre. A vrai_dire, l'étang n'était déjà plus, comme au temps 

où Marion et ses élèves l'étudiaient, un site privilégié de pêche artisanale, 

qui permettait la vie de nombreuses_ espèces de poissons marins exploitables 

et exploitées et aussi les hu!tres plates et les oursins comestibles, ces 

derniers représentés, d'ailleurs, par une race naine. Le percement du Canal 

du Rove - aujourd'hui effondré par un éboulement local -en faisait une 

_annexe idéale pour le port de Marseille-alors en expansion. Malgré le déve­

loppement de certaines implantations industrielles sur ses bords et la pol­

lution croissante qui en découlait, l'étang de Berre restait un environnement 

acceptable grâce à l'approfondissement du Canal de Caronte. 

Jusqu'à cette date, l'étang de Berre, nourri en eau douce par les 

apports modestes de l'Arc et de la Touloubre, apparaissait nettement moins 

oligotrophe que le milieu marin côtier. Son plan d'eau de l'ordre de 155 km2 

avec un volume de 900 millions de m3
, avait une salinité diminuant graduelle­

ment à partir de Martigues vers les rives les plus internes de l'étang. Les 

apports fluviaux des nappes et de ruissellement étaient parfaitement compati­

bles avec le flux admissible dans le Canal de Caronte. Il était donc peuplé 

par un écosystème marin néritique, légèrement appauvri en espèces par rapport 

à l'écosystème proprement côtier, mais à biomasse et surtout à production 

plus importantes. 

Il était évident à priori, comme le souligne M. Max ROUX, que le flux 

liquide, voisin en moyenne de 3.500 Hm3 .a~- 1 , ne pouvait être assimilé désor­

mais par l'exutoire du Canal de Caronte et que l'Etang de Berre et que toute 

la partie méridionale de l'étang se comporterait alors comme un estuaire de 

type fortement stratifié, avec un coin salé de forte inclinaison. 
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Il faut avoir vécu, comme l'ont vécu les chercheurs de la Station 

Marine d'Endoume, au printemps 1966, ce qu'est une catastrophe éco~ogique 

provoquée par l'homme. L'anéantissement brutal de la flore et de la faune 

benthiques provoqua, en effet, une augmentation massive du matériel organique 

sédimenté et en décomposition, d'où une explosion de bactéries hétérotrophes 

et la formation, ·dans la colonne d'eau, d'une couche anoxique à partir de 

-3 m de profondeur. Les mouvements verticaux épisodiquement engendrés par 

les vents, suffisamment énergiques pour rompre la pycnocline, peuvent provo­

quer alors, dans la couche supérieure, des blooms phytoplanctoniques débou­

chant parfois.sur des phénomènes d'eaux décolorées, elles-mêmes génératrices 

de mortalités massives de poissons, heureusement assez rares ici. 

Du même coup d'ailleurs, la portion de l'étang accessible aux pois­

sons et dans des eaux suffisamment oxygénées, était fortement restreinte, 

ce qui en a pratiquement éliminé les poissons - même fortement euryhalins 

à l'exception des anguilles. 

Il faut y ajouter le fait que les fluctuations, parfois très considé- · 

rables de la salinité en fonction de·la puissance demandée à la centrale, 

prévenaient toute installation de flore et de faune benthiques, sauf dans les 

parties les plus méridionales de l'étang qui bénéficient du coin salin du 

débouché du Canal de Caronte, ou encore dans des portions - très localisées -

du liseré côtier - où la nappe phréatique affleure. 

La situation de l'étang de Berre était donc devenue d'autant plus 

alarmante que l'on pouvait admettre que le flux solide ainsi accru qu'il 

recevait, conduisait inexorablement à un comblement graduel de toute sa 

partie Nord. Même si le bassin de délimonage sous-marin de Saint-Chamas, 

puis le décanteur de Cadarache avaient fait baisser le flux solide originel 

d - 1 ' 3 0 - 1 • ROUX 1 . ' . e 700.000 t.an a 00.0 0 t.an env~ron, M. Max sou ~gne a JUSte 

titre "qu'aucun de ces palliatifs n'apportait de solution définitive au 

problème de la turbidité engendrée dans l'étang". Et l'on comprend alors 

l'irritation des populations riveraines de l'Etang de Berre, surtout depuis 

que les concepts de "nuisance" et d'atteinte à la "qualité de la vie" ont 

prénétré profondément dans l'esprit du public si même la notion d'envi-

ronnement leur reste encore assez confuse. 
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C'est à juste titre que M. Max ROUX, dans son rapport, tend à excuse~ 

dans une·certaine mesure,- le choix de l'Etang de Berre comme exutoire par les 

ndécideursn de l'époque. Qu'il me soit permis, à titre anecdotique, de rappe­

ler un souvenir personnel, mais qui touche justement ~u fond du_ problème. 

Devant me présenter à l'Ingénieur Général Albert CAQUOT, alors que j'étais 

candidat à l'Académie des Sciences en 1973, pour la visite_qui était encore 

de tradition à 1 '.époque, je me demandais de quoi je pourrais bien parler qui 

eût. la chance de l'intéresser. Et c'est par hasard que j'évoquai les problèmes 

de l'Etang de Berre. C'est ainsi que j'appris.de lui qu'il avait, à l'époque, 

apparemment été le seul à s'opposer au· choix d'exutoire qui avait été fait 

et il m'en donna les raisons avec une certaine vivacité, ·surprenante de la 

part d'un homme aussi âgé, ce qui prouvait que l'affaire lui avait tenu à 

coeur à l'époque. 

Il me paraît que le rapport élaboré par M. Max ROUX est tout à fait 

remarquable, tant dans sa substance même que dans l'analyse qu'il a faite 

de la situation et du devenir potentiel de l'Etang de Berre. 

Mais· le mérite essentiel de M. Max ROUX est qu'il propose une solu­

tion pour sauver ce magnifique plan d'eau. Naguère, un projet avait été 

présenté qui proposait le passage_d'une autoroute à travers le Golfe de 

Saint-Chamas en direction d'Arles, et dont j'avais eu connaissance, mais qui 

n'a pas été réalisé. 

La solution préconisée par M. Max ROUX pour· sauver l'étang de Berre 

cons~te à séparer les masses d'eau non miscibles. à l'aide d'une digue barrant 

la cuvette par le travers et appuyée sur le bed-rock résistant qui a été mis 

en évidence par les enregistremenœen sondages sismiques continus et qui se 

situe à moins de -10-m N.G.F. L'ensemble de la cuvette serait alors divisée 

en bassins à peu près équivalents et autonomes. 

Celui de Nord recevrait tous les apports d'eau douce -y compris ceux 

de la centrale - et deviendrait un lac d'eau douce grâce à un canal suivant 

la côte Nord-Sud du Mont Calaraou jusqu'à Martigues, où il se jetterait dans 

le Canal de Caronte. 
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L'autre, alimenté· en eau marine par le Canal de Caronte, restituerait 
. . 

une situation écologique de coin salé à faible pente, analogue à celle qui 

existait auparavant. 

Ce projet est séduisant et il est de nature.à sauver ce qui resta de 

l'écosystème de l'Etang dé Berre. Les agressions qu'a subi ce plan d'eau au 

cours des trente dernières années, au moment de l'expansion industrielle et 

démographique qui a suivi la deuxième guerre mondiale~ ont fortement altéré 

l'ensemble de son environnement et l'apport du canal de l'usine hydro-élec-

_trique de St-Chamas y a joué un rôle majeur. Or, les cinq dernières ·années 

ont fait avancer à pas de géant l'épuration des effluents tant domestiques 

qu'industriels qui s'y déversent. Il me semble donc que ce n'est pas au IIPII1ent où 

ce merveilleux plan d'eau peut revenir à un état proche de celui qui était 

le sien il y a environ 60 ans, qu'il faut le compromettre à jamais avec des 

rejets solides qui ont déjà été diminués, certes, mais qui peuvent l'être 

à condition le seuil légal de turbidité soit ramené à 1 
. -1 

encore que g.l 

ce qui paraît tout à fait possible sans pour autant gêner l'exploitation de 

le Centrale de Saint-Chamas. 

Marseille, le 25 avril 1984 

J.M. PERES 

Membre de l'Académie des Sciences 
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AVANT-PROPOS 

.A) Le but de cette étude ·est triple: 

regrouper et mettre à la disposition des chercheurs du 
CNEXO et de l'URA 41 un certain nombre de donnéés concer­
nant les rejets liquides et solides du canal EDF de Saint 
Chamas dans l'étang de Berre9 

·- tenter de rétablir dans leur vérité des faits souvent· 
controversés, faisant ainsi le point sur l'état des connais­
sances actuelles en la matière, sur les lacunes mises en 
évidence et sur les solutions à mettre en oeuvre; 

- proposer à un groupe de professeurs de l'Enseignement 
Secondaire des documents sur les causes, les caractères et 
les conséguences d'un aménagement régional. _ 

·Ainsi destiné à un public varié,· ce travail com­
porte certains commentaires qui pourront. paraitre évidents 
ou superficiels aux spécialistes, alors que d'autres don­
nées sembleront superflues aux lecteurs non initiés. 

Puisse ce travail d'information, bien qu'incom­
plet et inégal, conduire à une meilleure compréhension des 
phénomènes auxquels biologistes et molysmologistes se ré­
fèrent souvent. 

B) Le présent rapport comprend trois parties et. ex­
pose successivement: 

- l'origine et la cause des apports: la Durance, son régime 
et son aménagement hydroélectrique; 

- les apports du canal usinier et leurs modalités; 

- la destinée de ces matériaux: sédimentation ou disper-
sion dans l'étang de Berre. 

C) L'étude fait état des données dis onibles à la 
fin de l'année 1982 . Outre les travaux cités en bibliogra­
phie, elle fait appel à des informations ou communications 
orales transmises par les responsables de divers services 
publics consultés, et notamment MM AVILLACH, FAUROUX et 
GRES, Ingénieurs EDF (GRPH) ainsi que ~1Me BERTRANDY-CAMPANA, 
Ingénieur DDE (SPPPI). En particulier, nous sommes heureux 
de remercier M. GRES qui a bien voulu relire ce manuscrit, 
et en combler les lacunes ou corriger les erreurs. Le rap-· 
port fait également mention de diverses observations ou cri­
tiques émanant de membres des Conseils Municipaux de Marti­
gues, Istres, Saint-Chamas et Berre. ainsi que de responsa­
bles_régionaux de l'Aménagement du Territoire. 

Enfin, sans être confidentielle, cette étude est 
propriété du Centre National pour l'Exploitation des Océans. 
Elle ne peut et ne doit pas être diffusée ou reproduite 
sans l'accord de cet organisme. 

*Quelques données 198)/1984 ont été incorpornes à cette 
seconde édition. 
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LA · DURANCE 
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I. LA DURANCE ET SON BASSIN VERSANT (figure 1) 

La Durance (1) prend sa source à une altitude voisine de 
1800m à Montgenèvre, près de Brianc;on, dans les. Alpes du Sud, et rejoint 
la rive gauche du Rhône en aval d'Avignon à la cote +13, après un parcours 
de 290km. Avec une superficie de 14 200km2 son bassin versant -se place 
en . seconde position parmi ceux ·des affluents rhodaniens. La pente de 
la rivière reste voisine de· 3 0/00 sur plus. de 200km, trad~isant ·ainsi 
un régime quas·i-torr~ntiel, éminemment favorable aux aménagements hydro­

électriques. 

Ce n'est gue vers la fin de 1 'ère Quaternaire que la Durance 
s'est écoulée dans sa basse-vallée actuelle, en aval du seuil d'Orgon, 
pour confluer avec le Rhône au Nord des Alpilles. _Au Quaternaire inférieur 
et: moyen, la rivière, en passant successivement par les cluses d'Eyguières 
et de Lamanon, empruntait un tracé méridional pour rejoindre le sillon 
rhôdanien au Sud des Alpilles. Les divers cailloutis de· la Crau, vastes 
et épais cônes de déjections emboités, en sont le témoignage. 

1.1. LES APPORTS LIQUIDES DE LA DURANCE 

Le régime de la Durance est bien connu grâce aux indicat·ions 
fournies depuis la fin du siècle dernier par deux stations hydrologiques 
(figure 4). La première, l'Archidiacre, enregistre les ·apports du bassin· 
versant de la Haute-Durance et de ses 15 affluents. La seconde, située 
à Pont-Mirabeau, estime les apports cumulés de la Haute et Moyenne 

·Durance (25 affluents), ainsi que du Verdon. Seuls ·les apports de la 

Basse-Durance (3 affluents) ne sont pas pris en compte. 

A la station hydrologique de l'Archidiacre, la rivière coule 
à la cote 590 ; la superficie du bassin versant est alors de 3 600km2 
dont près des 2/3 sont situés à. une altitude supérieure à 2 000 m. 
Les apports totaux annuels s'élèvent en moyenne à 2 700 millions de 
m3, ce qui correspond à un module de 83m3/s. Les débits ·d'étiage d'hiver 
ou d'été peuvent s'abaisser à 15m3/s, alors que les plus fortes crues 
connues ont atteint 1 800m3/s en juin 1956 et 1 700m3/s en mai 1857. · 

A la station hydrologique de Pont-Mirabeau, 8km en aval de 
la confluence avec le Verdon, affluent majeur, le bassi~ versant a 
une superficie de 12 000km2 et se situe à l'altitude moyenne de 1 300m. 
Etabli· sur la période 1904-1964, le débit moyen annuel total est de 
l'ordre de 6 150 millions de m3, ce qui correspond à un débit moyen 
instantané voisin· de 196m3/s. 

sont très 
rivière. 

Les fluctuations observées 
importantes et liées au 

Les débits annuels varient 

(1) du latin "druentia": impétueuse. 

par rapport à ces valeurs moyennes 
régime pluvio-nival marqué de la 
de 3 000 millions de m3 (module 
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?5m3/s) en année sèche à près de 10 000 millions de m3 (module 318m3/s) 
en année ~articulièrefuent-humlde (figure 3a). 

Les étiages se produisent en hiver, du ·fait de la rétention 
nivale, et en été, par suite de la séchere~se estivale du climat provençal. 
Les débits d'étiages caractéristiques sont de 55m3/s (à 10 jours), 
mais peuvent s'abaisser à 45m3/s (à 1 jour) le minimum instantané 
connu serait de 26m3 1 s. Ces périodes de "pénuries" extrèmes, t·ant redoutées 
des agriculteurs, apparaissaient en Août-Septembre (figure·3b). 

Les hautes eaux se situent ·d'Avril à Ju-illet en raison de 
la fonte des neiges, et en Octobre-Novembre lors des orages méditerranéens. 
Dans les deux cas, les crues dépassent fréquemment 2. 000m3 1 s de débit 
moyen journalier·, avec des débits instantanés voisins de 3 OOOm3/s. 
On a relevé plusieurs fois des valeurs superteures à 5 000m3/s sur 

_quelques heures, le maximum connu étant de 6 OOOm3/s (novembre 1886), 
ce qui correspond à 230 fois 1~ plus petit débit d'étiage. Les débits 
de 1600 à 2000m3/s/jour sont considérés comme crues annuelles, alors 
que les crues décennales sont voisines de 3 000m3/s par jour. 

Dans l'ensemblé de l'année, à Pont-Mirabeau, selon l'étude 
CERIC ( 1972), les apports liquides moyens sont particulièrement importants 
au printemps· (55io) et en automne (21%) ils diminuent fortement 1' été 
(15%) pour s'abaisser à 9% en hiver. 

Le Verdon draine un bassin versant de 2 220 km2. Sa longueur est voisine 
de 160 km pour une pente moyenne de 5°/

00
• A la confluence avec la 

Durance, le volume des apports annuels est en moyenne de 1' ordre de 
1 220 millions de m3 pour un module voisin de 39m3/s. Les débits d'étiage, 
voisins de 7.5m3/s par jour en été, peuvent atteindre un minimum instantané 
inférieur à 4m3/s certains mois d'Août. La plus forte crue connue a 
été estimée à 1 4-00m3/s, soit 180 fois le débit journalier d'étiage, 
alors que la crue enregistrée au printemps 1951 n'excédait pas 650m3/s 
selon E.D.F. (1968). 

En résumé, les . apports liquides de la Durance montrent une 
grande irrégularité pouvant atteindre 50% du débit annuel moyen 
(6 000 Hm3), ce qui permet au rapport crue/étiage de dépasser fréquemment 
200. Ces caractères sont ceux de-tous les réseaux hydrogaphiques drainant 
des bassins versants soumis à un climat de type méditerranéen. On notera, 
en outre que, selon les niveaux de remplissàge des réservoirs, des 
débits de l'ordre de 2 000m3/s peuvent éventuellement être retenus 
ou stockés pendant quelques dizaines d'heures par les aménagements 
hydroélectriques. E.D.F. peut ainsi "éponger" en partie les hautes 
eaux annuelles et écrêter d'autant les crues décennales ou autres. 
(Ceric, 1972). 

1.2. L'AMENAGEMENT HYDROELECTRIQUE DE LA DURANCE 

Avec une énergie potentielle de près de 10 000 Gwh le bassin 
versant de la Durance constitue le 4e bassin énergétique de France, 
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après.c"eux 9u Rhône, du Rhin et de l'Isère. 

1.2.1. Hist~rique 

Afin de faire face à la croissance de la consommation nationale 
en électricité et de promouvoir le développement économique· de cette 
région alors déshéritée, en voie de dépeuplement, E.D.F. entreprit 
dès 1947 un certain nombre d'études préliminaires. Le 4 septembre 1951, 
elle déposû auprès du Gouvernement une demande de.concession pour l'aména­
gement de la Durance. Au terme de la loi du 16 octobre 1.916, cette 
concession devait ~tre accordée pai une loi spéciale puisqtie l'équipement 
représentait u~ puissance nominale supérieure à 100 000 kw et aboutissait 
au détournement d'une rivière vers la mer. 

Une décision ministérielle du 21 mars 1952 ordonna· ~a mise 
en enquête d'utilité publique. Celle-ci a revêtu une ampleur particulière 
du fait de son extens.ion sur six départements ( 113 communes)' ce qui 
a nécessité la consultation de nombreuses assemblées ou associations. 
L'avis· favorable de tous les Conseils Généraux des départements incriminés 
et l'adhésion de· tous les autres organismes (Chambr·e de Commerce d'Avignon 
exceptée) ont été obtenus. 

Le projet de loi,. contresigné par 8 ministres, a été déposé 
sur le bureau de l'Assemblée Nationale le 19 mars 1954. Les différentes 
commissions de 1 'Assemblée ont· présenté des rapports favorables à l' adop­
tion· du projet. Lors du débat public, divers amendements confortant 
les garanties des. riverains ont été adoptés. Le nouveau· projet de ,loi 
a été voté par l'Assemblée Nationale le 13 août 1954 et adopté par 
le Sénat'·· le 17 décembre 1954. Le texte ·légal a été promulgué ~ 
janvier 1955. Une convention agricole datée du 24 novembre 1953 est 
jointe à la loi. 

1.2.2. L'aménagement de la Durance (figure 5) 

C'est en 1977 que E.D.F. a achevé la construcÜon d'une chaine 
continue de 19 usines situées à l'aval de deux grands barrages réservoirs 
destinés à régularis-er les débits par trop irréguliers de la rivière. 
La possibilité de disposer de réserves d'eau très importantes était 
d'une nécessité absolue. En effet, entre les crues d'automne et de 
printemps, les étiages d'hiver et d'été c_orrespondaient soit une époque 
de forte demande en électricité, soit à une période où l'agriculture 
manifeste les plus grands besoins en eau d'irrigation. 

L'économie toute entière du bassin versant a ainsi été valorisée 
par l'intégration de l'équipement hydroélectrique de la Durance dans 
un aménagement global conçu pour répondre à des fins multiples, aussi 
bien agricoles qu'industrielles. 

Le barrage de Serre-Ponçon, sur la Durance, assure une retenue 



5 

de 1 270 millions de m3 et crée un plan d'eau de 2 800 ha situé à la 
cote 780, soit près de. 120 rn au dessus du .lit de la rivière. Avec sa 
réserve utile de 1 000 millions de .mJ disponibles annuellement, ce 
barrage est la "clé de voûte de l'aménagement, et· en conditionne le 

·fonctionnement'~. Sur ce. volume disponible,_ 700 millions de mJ assurent 
la production d'éne~gie ; les 200 millions complémentaires sont destinés, 
en s'ajoutant aux débits d'étiage de la Durance, à permettre un prélèvement 
de 116m3/s par les canaux agricoles pendant les mois d'été. Cette dotation· 

supprime les "pénuries" 8 années sur 10 et les atténue à 90% dans les 

autres cas de déficit hydrique extrème • 
. Ënfin:- 100- ~-iÙ--i~~s de m3 participent au maintien d'un débit minimum, 

dit de salubrité, dans le lit de la rivière. 

Le barrage de ·.sainte-Croix, sur le Verdon, bien que moins 

important, assure une retenue de 767 millions de mJ, pour un volume 
utilisable annuellement de 300 millions de mJ, dont près des 2/3 pourront 
être, à terme, prélevés par les canaux agricoles. 

Les· usines sont situées· en des points judicieusement choisis 

sur des canaux usiniers disposés parallèlement au cours de la rivière, 
mais de pente bien moins forte, ce ·qui permet . de ménager · les chûtes 

nécessaires. Grâce à cette disposition étagée, les usines turbinent 
successivement la même eau (éclusée)~ Elles exploitent ainsi au maximum 
les débits naturels disponibles qui sont constamment ajustés aux besoins 
industriels et agricoles en fonction des réserves utilisables. La produc­
tion moyenne de l'ensemble Durance-Verdon se situe aux environs de 
7 000 Gwh. · 

1.2.3. La chaine de la Basse-Durance (figure 6) 

La nécessité d'exploiter au mieux le· potentiel énergétique. 

du complexe, le souci de rentabiliser les barrages réservoirs construits 
sur la Durance et le Verdon, l'obligation d'assurer la réalimentation 
des canaux agricoles de Basse-Provence, rendaient l'aménagement hydroélec­
trique de la Basse-Durance indispensable. 

La chaine de la Basse-Durance comprend 5 centrales situées 

sur un canal industriel de 82 km de long. Les eaux dérivées de la prise 
de Cadarache, en aval d~ la confluence avec le Verdon, alimentent successi­
vement, avec un débit maximum de 250m3/s, les chûtes de Jouques (mise 
en service en 1959), St Estève (1963), Mallemort (1972), Salon (1966) 

et St Chamas (21 mars 1966). Ce dispositif permet en outre d'exploiter 
l'énergie potentielle des eaux réservées à l'irrigation ou l'alimentation 
urbaine (figures 7 et 8) jusqu'à proximité immédiate des points de 
restitution dans les canaux de prélèvement (figure 10a et b). 

50 
en 

Partant de Cadarache à la cote 256 NGF, le canal 

km la Durance jusqu'à Mallemort (117 NGF). Là, au lieu 
parallèle le cours de la r1v1ere jusqu'à la confluence 

longe sur 

de suivre 
(2) avec 

le Rhône ( 13 NGF), il abandonne la basse-vallée et se dirige au Sud. 

(2)maintenue à la cote 
du Rhône (1968). 

+16 par des ouvrages de la Compagnie Nationale 
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Passant par le col de ·Lamanon, la dérivation retrouve en partie sur 
30 km le tracé quaternaire de. la Durance, puis. rejoint la rive nord 
de l'étang de Berre à l'usine de St Chamas, où les eaux sont rejetées 
au niveau.de la mer (figure 11). 

Selon E.D.F., seul un tel tracé permettait d'éviter la construc­
tion onéreuse de 20 km de canal et de réduire la taille des centrales 
tout en augmentant leur puissance. En effet, la pente moyenne, entre 
Mallemort et St Chamas, est portée par ce dispositif à 3.9°/ oo, car 
la distance est plus courte et ia hauteur de chûte accrue de 13m, alors 
que la pente moyenne de la Durance, -de Mallemort ·au Rhône, r~ste inférieure 
à 2.8°/

00 
pour un parcours-plus long2t une dénivellation totale moindre. 

Depuis 1980, grâce à l'installation à St Tulle ··d'un poste 
de commande centralisant les informations, "il est possible de faire 
for{ctionner simultanément· toutes les usines au maximum de leur puissance 
pendant les heures de pointe, ou de les arrêter lors des heures creuses" 
(G. Fauroux, 1981). 

Pour assurer un découplage hydraulique entre ·la Moyenne et.· 
Basse-Durance et absorber les débits. exceptionnels du Verdon, E.D~F •. 
a mis en service le · i4 novembre 1980 un bassin régulateur édifié à 
·proximité de la prise de Cadarache. Long de 1. 7 km et large de 0.8km 
pour une profondeur moyenne de 10m, le réservoir assure une retenue 
de 12.3 millions de m3 et crée un plan d'eau de 122ha à la cote 256 NGF. 
Le bassin permet en outre un délimonage partiel des eaux. prélevées. 
plus en aval par les can~ux agricoles et la Société des eaux de Marseille, 
ou finalement rejetées à l'étang. de Berre par le canal usinier. 

En année moyenne, sur 'les 6 000 hm3 théoriquement disponibles 
à Cadarache, 2 000 hm3 sont utilisés par les irrigations alors que 
3 000 hm3 ·alimentent les centrales et aboutissent donc dans l'étang 
de Berre. La différence (1 000 hm3) s'écoule en Durance et résulte 
de la restitution des débits de crues ou du maintien, lors des étiages, 
d'un débit minimum de salubrité indispensable à l'écologie de la rivière 
(2m3/s à Cadarache). 

Dans 
de la chaine 
(figure 9). 

ces conditions, la 
de la Basse-Durance 

production moyenne en électricité 
se situe aux environs de 2300 Gwh 

I.J. LES APPORTS SOLIDES DE LA DURANCE 

Le volume annuel des apports solides transitant. par les stations 
de l'Archidiacre et de Pont-Mirabeau est connu grâce aux études effectuées 
de 1868 à 1889 par les Ponts et Chaussées ou plus récemment, de 1951 
à 1960, par les services de l'E.D.F •• Ces données permettent d'évaluer 
les vitesses de colmatage des retenues et de déterminer l'importance 
des dépôts de limons dans l'étang de Berre. 
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Dans un· cours d'eau, les alluvions se comport:ent différe~ent: 

selon leur granulométrie moyenne. 

IL3.1. Les transports par chairiages 

Les éléments les plus grossiers, les sables, graviers et 
galets, sont transportés par charriage contre le fcind du lit de la· 
rivière, selon des modalités (saltation, traction, roulement) qui ·sont 
fonctions de la pente du ~ours d'eau, de la vitess·e. du courant et de 
1~ granulométrie des matériaux. En Durance, de tels éléments sont plus· 
particulièrement empruntés· aux dépôts glaciaires quaternaires ou actuels 
ainsi qu'aux cônes de déjection torrentiel~ du bassin ve~sant supéri~ur. 

Seuls les débits de crues sont capables de mobiliser et de 
transporter sur quelques kilomètres les graviers et galets. A Pont~Mirabeau 
les vitesses de charriage sont ponctuellement atteintes pour des débits 
de 180m3/s, compte tenu de la section mouillée et de la granulométrie 
locale. 

Selon M. Baldy (1973) les apports par charriage s'élève­

raient à 126 OOOm3/an à l'Archidiacre et 140 000m3/an à Pont-Mirabeau 

(3) pour une année moyenne. ·En 1964, M. Barge, à partir des vitesses 

de colmatage du Barrage du Sautee sur le Drac, estime les apports annuels 
dans la retenue de Serre-Ponçon à 350 000 T/an. En année particulièrement 
pluvieuse, le volume charrié à Mirabeau .atteindrait 660. 000m3 pour 
un débit liquide voisin de 10 000 hm3 (module 318m3/s). De telles mesures 
sont difficiles, d'oÙ la relative divergence des résultats. En outre, 
le débit solide .charrié n'est pas uniquement lié au débit liquide mais 
dépend aussi de la fréquence annuelle des crues et de leur importance. 
Ainsi, près de 400 000m3 de matériaux seraient passés par la cluse de 
Mirabeau lors des crues exceptionnelles enregistrées du 8 au 24 novembre 
19§è,, dont les débits sont restés supérieurs à 1 200m3/s pendant 4 
jours. 

Ces alluvions sont susceptibles de détériorer les pales des 
turbines. Elles ne transitent pas par les canaux usiniers et sédimentent 
dans les retenues des . barrages de dérivation. Des dispositifs mis en 
action lors de grandes crues permettent, par chasse hydraulique, de 
rejeter en partie ce matériel dans le lit aval de la rivière. 

1.3.2. Les transports en suspension 

Les particules les plus fines, de diamètre inférieur à une 
centaine de microns (limons, sablons), sont transportées en suspension 
au sein des ·eaux sur de longues distances grâce aux écoulements turbulents 

(3) à titre de 
d'alluvions dont 

(Ginocchio, 1959). 

comparaison, le Rhône, 
90% des éléments ont 

au Teil, charrie 560 · 000m3/an 

un diamètre inférieur à 12cm 
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pérennes, et ne se déposent que dans les zones d'amortissement hydrodynami­
que. En. outre, une eau turbide s'écoulant dans les eaux claires et 
tranquilles d'une retenue continue sa progression en longeant le fond 
sur une certaine distance, en raison de sa masse spécifique supé.rieure 
(courant de densité). 

Les marnes noires du Jurassique supérieur (bad-lands) et 
les schistes· lustrés de.s massifs alpins internes sont les principales 
sources de matériaux qui alimentent la Durance en fraction pélitique. 
La contribution des faci~s Flysch, des marnes crétacées et des formations 
glaciaires quaternaires n'est". probablement pas négligeable. Dans leur 
ensemble, ces affleurements de ·roches tendres représentent plus de 
20% de la superficie du bassin versant supérieur et moyen. En outre, 
les fortes pentes des reliefs de la Haute--Durance, le couvert végétal 
partiellement dégradé, la· relative imperméabilité. des terrains et leur 
sensibilité à l'érosion favorisent et accentuent les phénom~nes de 
ravinement. En· dépit des efforts de reboisement et de correction des 
cours d'eau _entrepris ·par le Génie Rural ou les Ponts et Chaussées, 
"certains torrents de 1 'Embrunais et de 1 'Ubaye ont enc-ore la faculté 
de charrier des boues fluables à la suite de viol"ents orages'~ (Baldy, 
1973). 

Les estimations du volume des alluvions transportées en suspen­
·sion par la Durance sont groupées dans les tableaux I (Archidiacre) 
et II (Mirabeau). Les volumes sont déduits des données pondérales expéri-· 
mentales en adoptant une densité de 1.5. Les résultats E.D.F. ont été 
obtenus "soit grâce à des prél~vements instantanés lors des crues à 
débits· variables, soit par prélèvement continu d'un débit proportionn_el 
à chaque instant à celui de 1' écoulement de la rivi~re" (M. Bonnin, 
1952). 

Les variations annuelles de ces valeurs ·sont non seulement 
liées aux fluctuations des débits liquides, mais surtout au nombre 
et à l'importance des crues. L'étude de M. Bonin (E.D.F.), effectuée 
du 01.05.1951 au 01.03.1952, en fournit un· excellent exemple (figure 
12). 

A 1 'Archidiacre, le tonnage de matériaux transportés en sus pen~ 
sion ~endant ces dix mois_a été de 1 850 000 tonnes (4), ce qui correspond 
à une concentration moyenne annuelle de 0.75 g/1, alors que les concentra­
tions journalières variaient de 0 à 9 g/ 1. En outre,, "pendant 8 jours 
seulement la concentration. journali~re a dépassé 2.2 g/1, mais pendant 
ces huit journées les apports en suspension ont atteint 800 000 tonnes, 
soit 42% du total observé". Des concentrations instantanées exceptionnelles 
sont connues 40 g/1 à Serre-Ponçon lors de la ·crue de juin 1956, et 

même 49 g/1 à la fin du siècle dernier selon Pardé. Néanmoins, en admettant 
que tous les apports solides duranciens sédimentent dans la retenue 
(4) Pour un apport liquide de 3 550 hm3 (module 112 m3/s) du 01.05.1951 
au 01.05.1952 (12 mois). 
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de Serre-_Ponçon, il faudra près de 200 ans. pour les alluvions colmat ·ent 
les 300 millions de mètres-cubes .non utilisables du réservoir. Depuis 
la mise en eau du barrage (16.11.59) le volume réel des dépôts correspond 
en fait.· à la moitié seulement des prévisions initiales. Mais la période 
d'observation est courte et quelques crues exceptionnelles suffiraient 
à modifier l'état actuel. 

A Pont-Mirabeau (figure 12), selon ·la même étude (M. Benin, 
1952), ·Les apports solides en suspension se sont élevés à 11.5 millions 
de tonnes . (5) ce qui correspond à une concentration moyenne annuelle 
de 1.2 g/1, les moyennes journalières variant de 0 à 12 g/1. Des concentra-: 
tions (6) instantanées de 18 g/1, atteintes pour des débits de 2 000m3/s, 
représentent un débit solide de · 36 T/ s en suspension, soit près de 
130 000 tonnes par heure On notera que ces données concernent une 
année particulièrement pluvieuse et n.e sont pas prises en compte dans 
les graphiques établis par M. Barge (figure 13), d'où la relative diver:g.en­
ce des valeurs fournies par cet auteur (285. g/m3) et M. Baldy (550 
g/m3) pour des périodes ne différan~ que d'une année.(1951). 

Ainsi, établis pour la période 1951-1960, les tonnages annuels 
moyens.des alluvions transportées en suspension.par la Durance à Pont-Mira­
beau sont de l'ordre de 3.4 millions de tonnes pour un débit ·liquide 
de 6 000 hm3, ce qui correspond à une concentration annuelle de 0.566 
g/1, (valeur arrondie à 0.55 g/1). Si l'on excepte l'année 1951, dont 
la probabilité d'occurence est faible, les apports solides annuels 
s'abaissent à 1.7 millions de tonnes (1.1 hm3) pour une concentration 
annuelle de 0.285 g/1. 

En outre, l'étude statistique des .apports solides a montré 

que "50% du tonnage transporté s'opérait en fait sur 3 à 4 jours pour 
des teneurs suoérieures à 5 g/1" alors que le volume d'eau correspondant 
"n'était que de 3.5"/o de l'apport total" liquide (Baldy, 1973) et que 
"90% du débit solide de la rivière transitent par Pont-Mirabeau en une di­
zaine de jours". 

La comparaison des résultats E.D.F. et Ponts et Chaussées 
met en évidence une diminution très nette des concentrations actuelles 
par rapport aux estimations anciennes, diminution de !•ordre de 40 
à 60% selon les valeurs adoptées. Une telle différence ne saurait résulter 
d'erreurs systématiques ou de dissemblances des protocoles d'étude. 
Il s'agit en fait "d'une évolution naturelle du régime solide de la 
Durance liée aux travaux de reboisement, de défense des sols" et de 
correction des torrents entrepris depuis la fin du siècle dernier sous 
l'impulsion de l'ingénieur Surell • Il semble en effet que les crues 
enregistrées alors aient été· plus fréquentes et plus importantes que 
de nos jours, en raison de la dégradation du couvert végétal. 

La mise en évidence de ce phénomène est d'un grand intérêt. 

(5) pour un apport liquide de 9 600 hm3 (module 303 mJ/s) du 01.05.1951 
au 01.05.1952 (12mois). 

(6) Concentration maximum connue : 54 g/1 (Pardé) fin XIXe siècle. 
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S'il s'avérait que cette récession puisse concerner. également les autres . 
b~ssins versants alpins des affluents rhôdaniens, une telle évolution 
naturelle, jointe à l'action des retenues de barrages, contribuerait 
à mieux expliquer le· déséquilibre actuel· des côtes du delta du Rhône. 
Les aménagements hydro-électriques ne seraient plus seuls mis en cause 
et la responsabilité de E.D.F. atténuée. 
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D8JXIEI'-E PARTIE 

LES APffiRTS SOLIDES ET LHliiDES DU CJ'INAL USINIER E.D.F. DE ST C~S 
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II. LES APPORTS SOLIDES ET LIQUIDES DU CANAL E.D.F. DE SAINT CHAMAS 

Le rejet des eaux turbides duranciennes dans l'étang de Berre 
constitue l'aspect le plus controversé de l'aménagement les eaux 
douces bouleversent l'écologie du plan d'ea~ alors que les limons partici­
pent à l'envasement traditionnel de la moitié nord de la ·cuvette et 

.en accentuent la turbidité moyenne. 

II.1. LES APPORTS LIQUIDES 

Le volume des apports liquides rejetés dans l'étang èst parfaite­
ment connu car il correspond au débit turbiné par la centrale de St-Chamas. 
Le tableau 3 et les figures 16a et b groupent · le~ données publiées 
chaque année par les services de production hydroélectrique de E.D .• F. 

Le tableau 4 groupe les. valeurs des apports. liquides totaux 
rejetés à l'étang au cours de diverses périodes établies selon des 
critères exposés . ci-dessous. Des · précisions ·concernant des données 
mensuelles ou journalières peuvent itre obtenues à notre laboratoire~ 

De la mise en service de 1 'usine de St-Chamas ( 21 mars 1966) 
à la fin de l'année 1980, il s'est écoulé en 177 mois un volume de 
52 375.55 Hm3, soit une· moyenne mensuelle de 295.9 Hm3/mois, ce qui 
correspond à un module de 111.5 m3/s. La moyenne annuelle s'établit 
à 3550.88 ·Hm3/an~ soit près de 3.6 fois la capacité de l'étang de Berre 
estimée récemment à 980 Hm3. 

Si l'on excepte les 4 oremi~res années de fonctionnement 
de l'usine (apports cumulés: 9 918.26 Hm3), les apports hydriques totaux, 
du 01.01.1970 au 31.12.1980 (132 mois), s'él~vent à 42 457.29 Hm3, 
soit une moyenne annuelle de 3 859.75 Hm3. Les valeur·s extr~mes enregis­
trées varient de 2 443.97 .Hm3 (minimum 1973) à 6 630.21 Hm3 (maximum, 
1977). Pour la mime période, la moyenne des. apports mensuels s'établit 
à 321.64 Hm3, alors que les valeurs extr~mes s'étalent de 4.85 Hm3 
(minimum août 1974) à 731.36 Hm3 (module 273 m3/s) en mai 1978. 

On notera que le volume_ moyen annuellement turbiné (3 550.88· 
Hm3) avant la mise en service du décanteur de Cadarache est sensiblement 
conforme à l'estimation initiale de 3 573 Hm3/an établie par Kiéner 
et Longuemare (1968) sur la base d'un apport liquide disponible en 
Durance voisin de 6 000 Hm3/an. Par contre, pour la période 1970-1980, 
les apports annuels moyens sont supérieurs de pr~s de 8% à 1' estimation 
initiale. 

Cette légère augmentation résulte surtout des fortes valeurs 
enregistrées depuis 1977. Antérieurement à cette année, les ·apports 
totaux s'élèvent à 31 919.77 Hm3 pour 129 mois de fonctionnement, soit 
une movenne annuelle de près de 2 969.28 Hm3, avec 247.44 Hm3 de moyenne 
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mensuelle. Par contre, de 1977 à 1980, en 48 mois, les. apports. ont 
été de 20.455.78 HmJ, soit une moyenne an~uelle de-s 113.9 Hm3. Cela· 

est essentiellement· dû aux rejets massifs effectués en 1978 et surtout 

en 1977, année exceptionnelle au cours de laquelle un volume de 6 630 Hm3 

a été déversé dans 1' étang de ·Berre, ce qui correspond à 6. 7 fois la 
~apacité de la cuvette. 

Depuis la mise en service du décanteur de Cadarache (14.~1.1980) 
les apports liquides se répartissent. en 2 551.46 Hm3 pour 1 '.année -1981 
et à près de 3 060 Hm3 pour l'année 1982~les moyennes mensuelles respecti-
ves étant 212.6 Hm3 et 255.1 Hm3. -

Au total ,~de la mise en service du canal usinier à la fin 
de l'année 1982 (201 mois), près de 57 987 millions de m3 d'eau se 
sont écoulés par la centrale de St Chamas, soit une moyenne de 3 461.9 
millions de m3 par an (module· 109.7m3/s) qui représentent 3.5 fois 
la capacité de l'étang de Berre. Ainsi après 16 ans et 9 mois de fonction­
nement, le débit annuel n'est inférieur que de 3% à l'estimation E.D.F. 

initiale (3 573 Hm3, 1968). 

11.2. LES APPORTS SOLIDES 

de Berre 
Le 
est 

volume des 
bien connu 

apports en 
car la charge 

suspension rejetés dans l'étang 
solide des eaux transitant par 

avec. la plus grande précision le canal usinier est mesurée en continu 
possible par les soins des services E.D.F •• 

·-
Pour ce faire, le dispositif à prélèvement continu d'eau 

turbide, initialement utilisé par. E.D.F. à Pont-Mirabeau, a été installé 

en 1959 à l'usine de Jouques. Les mesures étaient ainsi représentatives 
de la charge réelle des eaux s'écoulant effectivement par le canal 
usinier. Ultérieurement, en 1966, cet appareil fut transporté à St 
Chamas lors de la mise en service de la centrale, et doublé par un 
turbidimètre à cellule photoélectrique qui examine en permanence 1 'eau 

turbinée et donne en temps réel la turbidité. Un détecteur_ identique 
fut ensuite monté à l'usine de Jouques. 

Récemment, ces dispositifs optiques ont été remplacés par 
"des densimètres à diapason,. mieux adaptés à la gamme de concentrations 
à mesurer" (E.D.F.) un exemplaire analogue équipe depuis 1981 la 
tête du bassin de décantation de Cadarache pour en contrôler le rendement. 

Les indications de ces appareils sont vérifiées grâce aux 
données pondérales fournies par les prélèvements quotidiens proportionnels 

aux débits turbinés à St Chamas. Ces valeurs sont seules prises en 

* 4 105, 885 HmJ pour l'année 1983. 
**62 092, 645 HmJ au 31/12/RJ. 
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compte dans le calcul des tonnages ·amenés à 1 'étang qui figurent dans 
le tableau 7. 

11.2.1. Historique 

A 1' établissement du pro jet initial ( 1950), "les services 
du Port Autonome de Marseille, soucieux de maintenir la navigation 
dans 1' étang de Berre et craignant un envasement accéléré et anarchique, 
s'étaient opposés au rejet d'eau limoneuse" et" avaient. demandé que 
"la prise en Durance à Cadarache et la prise complémentaire à Mallemort 
comportent des bassins de délimonage très importants" (Baldy, 1973), 
afin de limiter autant que faire se pouvait les apports solides. 

C'est la raison pour iaouelle "le dossier de demande de conces­
sion des chGtes de la Basse-Provence (1951) prévoyait un bassin de 
délimonage d'une ·superficie de 250 ha, à Mallemort, au point où le 
canal: industriel quitte la vallée de la Durance (figure 14) pour se 
diriger vers l'étang de Berre" (G. Fauroux, 1981). Afin d'améliorer 
le rendement de l'aménagement,·ce projet prévoyait en outre un bassin 
d'éclusées à Cadarache, en. tête de la dérivation des cinq usines de 
la Basse-Durance (figure 14) •. 

Lors de la mise en enguête publique (1952), ·les syndicats 
d'exploitants -agricoles riverains s'opposèrent au délimonage des eaux. 
A l'époque (figure 7), plus de 75 OOOha de cultures maraîchères et 
fruitières étaient irriguées par 14 canaux totalisant un prélèvement 
de près de lOO rn3/s (7) selon le ·jaugeage Nerpic de 1951 (figure 15). 
Le rôle bienfaisant des. limons qui colmatent, améliorent et fertilisent 
chaque année les terrains graveleux cultivés, était bien connu.· Ainsi, 
depuis la mise en service, au XVIe siècle, du Canal de Craponne, l'épais­
seur des limons déposés en trois cents ans atteint 50 centimètres en 
certaines parcelles de Crau. 

En outre, craignant que la charge solide des eaux de la Durance 
ne soit trop diminuée par l'action des retenues des barrages amonts, 
et afin d'éviter "1' érosion éventuelle des berges des canaux sec~ndaires 
par des eaux claires", certains syndicats demandèrent même à E.D.F. 
de prévoir un "re limonage" épisodique des eaux d'irrigation à partir 
des vases emmagasinées lors des crues dans le réservoir de Mallemort 
(rapport A. Schuhl, 1974). 

Devant de telles difficultés d'exploitation, E.D.F. différa 
la construction du bassin. Comme il n'était pas envisageable de réaliser 
un second canal réservé à 1' irrigation en raison du coût de 1 'opération, 
de la superficie de terres fertiles à sacrifier, de la perte d'énergie 
corrélative, le rejet des eaux turbides duranciennes dans l'étang de 
Berre était inéluctabl~. 

(7) Canal d'alimentation Marseille non compris. 
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Toutefois,. placée ·dans l'obligation 

de la navigabilité du plan d'eau et de limiter 

solides, E.D. F., après ~tudes complémentaires, 

d'assurer le maintien 
le. ·volume des apports 

proposa deux types de 

mesures. 

[!] Selon les termes d'une convention signée le 19 août 1966, 

entre le Ministre de l'Equipement et Electricité de France, les eaux 
turbides du_ cana~ usinier _sont t:estitués en Qurance par 1! intermédiaire 
de la prise complémentaire de Mallemort dès que la charge solide atteint 
5g/l (la convention ne précise pas 'en quel point du canal us.inier les 

mesures de turbidité doivent être effectuées). Les centrales de Salon 

et de Saint Chamas . sont ainsi arrêtéés et aucun apport ne parvient 
alors à l'étang de Berre. Le.seuil de restitution-a été fixé à 5g/l 
à la suite des. conclusions des études effectuées en Durance, à- Pont­
Mirabeau, lors de la période 1951-1960 (cf.§I.3.2.). Selon les prévisions 
E.D.F., ·les quantités de limons annuellement rejetées à l'étang devaient 
être approximativement ·divisées par deux grâce à cet artifice d'exploita­
tion, sans que pour autant les pertes d'énergie correspondantes ne 

soient trop importantes. 

~ La limitation de la dispersion des limons dans l'étang 
est obtenue, selon E.D.F., grâce à une zone de "sédimentation organisée" 
située au débouché même du canal usinier de la centrale. de St Chamas. 
Ce système, "adopté après étude sur modèle réduit, consiste à favoriser 

les dépôts dans une zone de 800ha, en bordure de l'étang. Pour cela, 
le flot issu de l'usine est dévié deux fois par deux digues : une située 
devant la restitution dirige le courant vers l'Ouest, l'autre enracinée 

près de l'embouchure de la Touloubre, le renvoyant vers l'Est. Le trajet 
ainsi parcouru est suffisamment long(4km)pour quèle freinage des vitesses, 
et par conséquent le dépôt des MES; ait lieu dans une zone ne s'étendant 
qu'à 2 km du rivage" (G. Fauroux, E.D.F., 1981). 

Apo liguées dès la mise en service de la centrale de St Chamas 
(1966), ces dispositions réalisaient apparemment un compromis entre 
les préoccupations divergentes des Syndicats d'Agriculteurs et des 

Autorités du Port Autonome, tout en préservant les intérêts énergétiques 
de E.D.F •• L'efficacité de ces mesures sera examinée dans la suite 
de ce rapport. 

Le problème des apports limoneux étant ainsi résolu à la 
satisfaction générale semblait-il, E.D.F. n'en devait pas moins obtenir 
l'autorisation légale de ne pas construire le bassin de Mallemort, 
dont le projet figurait toujours dans la demande de concession adoptée 
par le Parlement. 

soumise, 
Publique 

Pour ce faire, E.D.F. déposa le 15 septembre 1967 une demande 

par arrêté préfectoral en date du 17 juin 1968, à Enquête 
auprès des Communes riveraines et des Autorités départementales 
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compétentes. Exception faite de ·quelques observations émanant des Communes, 

1 'avis favorable. à la non édification du réservoir fut obtenu de tous· 
les Organismes consultés ainsi· que de tous les· membres de la Commission· 
d'Enquête. (séance du 21 août 1968). Seul, en sa réunion du 15 janvier 
1969, le Conseil Général des Bouches-du-Rhône refusa d'entériner le 
projet et demanda un complément d'information qui 
apprécier les conséqu~nces éventuelles du bassin de 
Chamas pour l'avenir de l'Etang de Berre". 

perme.tte "de 
dé limonage 

mieux 
de St 

Un rapport complémentaire fut donc communiqué au Conseil 
Général le 23 janvier 1971. Les résultats de ces études firent l'objet 
d'une nouvelle délibération en date du 14 mai 1971. La Commission Plénière 
se déclara alors insatisfaite par les conclusions émises, "surtout 
à _un moment· où la région de l'Etang de Berre a le devoir de se préoccuper 
de 1 'aménagement touristiquè de sa zone ouest: et de son environnement". 
Cet Organisme demanda qu'un nouveau rapport plus détaillé lui soit 
présenté dans un délai de deux ans (1974), et accompagné de l'avis 
de tous les Services Départementaux concernés par ce problème. 

Débordant largement du cadre de l'Enquête Publique initiale, 
de nombre1:1ses études portant sur les aspects hydrologiques, biologiques 
et molysmologiques de l'étang furent alors conduites. Leurs résultats 
confirmèrent les conclusions antérieurement émises et mirent en évidence 
"que l'étang est malade et qu'il est promis, de par le caractère cumulatif 
des agressions dont- il est 1' objet, à une altération définitive et 
irréversible si 1' on intervient pas" (J .M. Péres). Bièn··évidemment, .. 
E.D.F. ne pouvait être considérée comme 7, 'unique resp;·nsabÏe de cette 
situation résuLtant pour L'essentiel, de L'industriaLisation et de L'urbani­
sation accéLérées de La région toute ·entière (figures 39 à 42). 

Néanmoins, certains rapports montraient comment le déversement 
pérenne d'un débit considérable d'eau douce transforma id' étang en estuaire 
de type fortement stratifié, dont les fluctuations du "coin salé" anoxique 
bouleversaient l'écologie de la cuvette. 

Selon d'autres études, 20 à 30% des apports solides échappaient 
à la décantation liée au bassin de St Chamas et diffusaient dans les 
eaux du reste de 1' étang, contribuant ainsi à en augmenter la turbidité 
moyenne. 

Enfin, quelques experts craignaient "que les dépôts de limons 
du bassin de décantation ne s'étendent de manière excessive en surface ••• ce 
qui risquerait de transformer en marais cette partie de 1' étang". On 
notera que selon E.D.F. même "après huit années d'exploitation ce bassin' 
étant sur le point d'être comblé, son nettoyage était envisagé" (M. 
Baldy, 1973). 

~. comme les services départementaux concernés par l'Enquête 
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Publique formùlaient également·· des avis ·défavorables, ou t·out au moins 

réservés, le Conseil Général, à. l'issue de nombreuses délibérations, 
refusa à E.D.F. l'autorisation ·demandée, à moins que "des solutions 

. de rechanges satisfaisantes ne soient proposées par cet organisme nationàl" 

Le nettoyage du bassin de St Chamas s'avérant impossible 
à réaliser en raison de l'absence de terrains idoines suffisamment 
proches, . et nécessaires au .stockage des· déblais -vaseux, E.D.F. proposa 
de transformer le réservoir d'éclusées de Cadarache en bassin délimoneur. 

Cette solution reçut l'agrément de tous les Services régionaux 
concernés par le problème. En particulier, la Direction Départementale 
de l'Agriculture donna son aval car les Syndicats d'agriculteurs riverains 
de la Basse-Durance ne s'opposaient plus alors à un abaissement de 
la charge solide des eaux. En effet, divers indices d'engorgement des 
sols irrigués (jaunissements en prairies) étaient attribués à un début 
d' hydromorphie liée à une diminution de la taille moyenne des particules 
en suspension. La décroissance des apports limoneux pouvait enrayer 
cette évolution. 

Ce sont les raisons pour les gue lles, l'équipement de la Durance 
terminé, E.D.F. ·entreprit dès 1976 de réaliser en rive gauche de la 
rivière le réservoir de Cadarache, conformément au projet d'aménagement. 
Toutefois~ au but exclusivement énergétique de l'ouvrage, E.D.F. ajouta 
un rôle de décanteur destiné à limiter les apports de limons dans l'étang 
de Berre • 

. Pour ce faire, les dimensions de la retenue furent augmentées 
et le volume de la réserve porté à 12.3 Hm3 pour une superficie de 
122 ha au maximum du plan d'eau (cote 256). Les autres caractéristiques 
de l'ouvrage sont décrites dans l'article de G. Fauroux ( 1981). Diverses. 
études - analyses granulométriques des éléments en suspension, détermina­
tion de leurs vitesses respectives de chûte, comparaison avec les phénomè­
nes de sédimentation observés dans le bassin de Saint Christophe alimentant 
le canal de Marseille - permettent à E.D.F. de penser que près de 65'% 
des troubles dur anciens sédimenteront dans la retenue. La mise . en eau 
du réservoir a débuté le 14 novembre 1980 sa durée de vie, estimée 
à 24 ans, pourra être pro longée, grâce à un éventuel curage par pompe 
suceuse, les terrains nécessaires aux épanges existant à proximité. 
La construction d'un· second bassin en rive droite de la Durance, sur 
un emplacement prévu dans le projet d'aménagement, est également possible. 
Sa réalisation, en cours d'étude préliminaire, doublerait la période 
d'efficacité du premier réservoir. 

11.2.2. ~ranulométrie des limons 

Le tableau 5 groupe les données de diverses études effectuées 
pour le compte de E.D.F •• On ne retiendra que les ordres de grandeurs 
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.des paramètres : · les. méthodes de· défloculation des sédiments et les 
protocoles d'analyses n'étant pas précisés, les résultats sont difficile­
ment comparables. 

Les sédiments vaseux du lit de la Durance à Cadarache, hétéromè­
triques, sont moins riches en fraction. pélitique (61% <. 40JJ) et plus 
pauvres en éléments précolloidaux (25% < 6JJ) que tous les autres échantil­
lons analysés. 

Les MES du canal usinier.et les sédiments du bassin de décanta­
tion de St Chamas sont èssentiellement pélitiques (80 à lOO% < 40p)., 

. alors que 50 à 75% des particules ont un diamètre inférieur à 6 microns. 
Il s'agit là de valeurs maximum, caractéristiques d'échantillons exception­
nels choisis en raison de leur grande "finesse" parmi de nombreux autres 
prélèvements analysés dont: les teneurs en fraction pélitique peuvent. 
s'abaisser jusqu'à 70%. De ·telles variations sont normales et dépendent 
des fluctuations des écoulements-turbulents liés au régime de la Durance. 

· Ainsi, la retenue du barrage mobile ·de- Cadarache· provoque 
un tri granulomètrique et favorise le dépôt des éléments les plus grossiers 
des limons duranciens tr~nsportés en suspension. Ce phénomène est. responsa­
ble de la diminution des apports solides dans l'étang de Berre. 

Corrélativement, les teneurs relatives en fraction pélitique 
e~ précolloidale des MES du canal usinier, et donc des canaux d'irrigation 
augmentent. Le déplacement de l'éventail granulomètrique vers nles petites 
dimensions facilite la dispersion des particules dans l'étang. 

11.2.3. Minéralogie des limons 

Les teneurs en calcaire (C0
3 

~Ca total) de la ·fraction pélitique-- · 
des MES du canal usinier seraient voisines, selon Baldy (1973), de 
35/'o, alors . que ces proportions s'abaisseraient à 20% dans les sédiments 
de Cadarache. 

Le tableau 6 groupe les données (8) concernant les associations 
de minéraux argileux libérés. dans l'étang de Berre par le canal usinier 
E.O.F., ainsi que par les deux principaux affluents. 

En crues, l'Arc et la Touloubre présentent une phase précolloida­
le à smectite largement dominante (8 à 9/10) ; un peu d'illite et très 
peu de chlorite et/ou de Kaolinite complètent l'éventail. Cette association 
s'oppose à celle des MES de la Durance caractérisée par l'illite abondante 
(7 à 8/10), de la chlorite (2 à 3/10), et des traces de kaolinite. 

En régime normal ou étiage, ce schéma doit être nuancé 

(8) Analyses diffractométriques aux rayons X effectuées au Laboratoire 
de Sédim~ntologie Marine Luminy, Marseille. 
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la ·dominance de la smectite dans les apports solides des affluents 

·locaux s'estompe,· alors que le cortège argileux des ·MES de la Durance, 
et donc du canal usinier,. ne varie pratiguement pas. La plus ou moins 
grande richesse en illite des sédiments superficiels de l'étang de 
Berre constitue donc un-critère de détermination de leur origine. 

Divers auteurs ont montré que les minéraux duranciens sont 
hérités des "Terres Noires" jurassiques du bassin versant moyen, et 
à un ·degré· moindre, des· roches endogènes du bassin supérieur alpinr 

.Dans l'en~e~ble, les sédiments du lit et les limons de débordement 
se caractérisent par leur teinte· générale grise, parfois très localement 
noire. 

Un peu en amont de Cadarache, les crues du Verdon s~nt suscepti­
bles d'enrichir en smectite les troubles duranciens. En outre, certaines 
crues de la DUrance résultent de précipitations qui .affectent plus 
particulièrement la région des "poudingues de Valensole" situés dans 
la · partie inférieure du bass in moyen. Dans ce cas, très rare, les eaux 
limoneuses traditionnelle~ent grises présentent alors une teinte rougeâtre 
et la· smectite s'ajoute aux minéraux usuels bieri connus.· Il s'agit 
là d'un phénomène exceptionnel qui ne saurait affecter de· manière percepti-
ble la composition minéralogique globale des rejets E.D.F. dans l'étang. 

11.2.4. Tonnages et volumes des apports limoneux 

Le tableau 3 et la figure 16c groupent les données annuelles 
publiées par les. services E.D.F •• Le tableau 7 fournit les valeurs 
.des apports solides totaux au cours de diverses périodes pour lesquelles 
les moyennes annuelles et mensuelles sont indiquées ainsi que les écarts 
extrèmes. Les volumes sont déduits des masses en adoptant une densité 
de 1.5. Des précisions complémentaire~ concernant des valeurs mensuelles 
ou journalières peuvent être obtenues à notre laboratoire. 

De la misé en service de la centrale de St Chamas (21.03.1966) 
à la fin de l'année 1980 (mise en eau du décanteur de Cadarache : 14.11.80) 
en 14 ans et 9 mois (177 mois) le tonnage TOTAL des apports s'élève 
à 10 176 299 tonnes (6 784 199 m3), ce qui correspond à une moyenne 
annuelle de 689 918 tonnes (459 945 m3) pour un apport mensuel moyen 
de 57 493 tonnes (38 328 m3). Comme au cours de cette période les apports 
liquides ont été de 52 375.55 Hm3, la concentration moyenne globale 
s'établit à 0.194 g/1, alors que la moyenne arithmétique des concentrations 
annuelles est de 0.200 g/1. 

Si l'on excepte les 4 premières années de fonctionnement 
de la centrale de St Chamas (apports cumulés 1 941 081 tonnes), les 
apports totaux de cette décennie, du 01.01.1970 ali 31.12.1980, s'élèvent 
à 8 235 218 ·tonnes (5 490 145 m3), soit une movenne annuelle de 
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748 . 656 tonnes (499 104 m3). Les yaleurs extrèmes enregistrées varient 
de 440 486 ·tonnes (293 657 mJ, minimum 1979) à 1 641 134 tonnes 
(1 094 089 ·m3, maximum 1977): Pour la même période, la moyenne des 
apports mensuels s'établit à 62 388 tonnes (41 592 m3) ·alors que les 
valeurs extrèmes fluctuent de 62 . tonnes (41 m3, minimum, septembre 1979) 
à 437 917 _tonnes (291 944m3, maximum, juin 1977). 

Cette augmentation des valeurs par rapport aux données.établies 
pour la période totale de fonctionnement résulte surtout des fortes 
teneurs moyennes en MES enregistrées en 1975 (291 g/m3)- et 1976 (281 g/m3) 
ainsi que de la. conjonction, en -1977, d'une hydraulicité élevée 
(6 630 Hm3) et d'une ·turbidité moyenne importante (247 g/m3). En outre, 
les deux premières .années d'activité ne sont pas représentatives du 
régime moyen de production en raison de la mise en route. progressive 
de la centrale en 1966 et d'une sécheresse quasi centenaire de l'année 
1967. 

Les minimum . mensuels (figure 16), de l'ordre de guelques 
centaines de tonnes, apparaisient en aoGt-septembre. Les teneurs en 
MES de la Durance sont alors très faibles, et les volumes turbinés 
fortement diminués car· en cette période de l'année la demande en électrici­
té est minimum. 

Les maximum mensuels (figure 16), de l'ordre de deux ou trois 
centaines de milliers de tonnes, sont liés aux crues de la Durance 
qui induisent une forte turbidité dans ·les eaux du . canal usinier 
les concentrations peuvent rester alors supérieures à 1 g/1 pendant 
3 ou 4 jours consécutifs. Il n'est ainsi pas rare que les débits solides 
enregistrés en quelques journées correspondent à 70 à 80% des apports 
limoneux mensuels, alors que les débits liquides corrélatifs ne représen­
tent que 10 à 15% du volume mensuel turbiné. 

On notera gu' après 15 années d'exploitation, les volumes 
moyens de limons effectivement rejetés chaque année dans l'étang de 
Berre sont sensiblement inférieurs aux estimations initiales des services 
E.D.F.. Ainsi, en 1964, M. Barge prévoyait que les apports solides 
resteraient "nettement inférieurs à 1 000 000 tonnes par an et représente­
ront, après tassement et consolidation, un volume de l'ordre de 650 000 
m3". En 1973, Baldy, bénéficiant de résultats portant sur 7 années 
de fonctionnement, montrait que le volume moyen rejeté "correspond 
aux prévisions faites, compte tenu de l'intervention de la régularisation 
de la rivière, au lieu des 1 800 000 tonnes calculés sur les apports 
naturels non régularisés", et consécutifs à un prélèvement annuel de 
3 000 à 3200 Hm3 d'eau dur ancienne ~on tenant en moyenne 566 g/m3 de 
MES. 

Depuis la mise en eau du bassin de Cadarache, les apports 
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solides s'élèvent à 489 155 tonnes (326 104 m3) en 1981. et à. 330 000 
tonnes (220 000 m3) pour 1982~ les concentrations moyennes respectives 
étant de 0.192 g/1 et 0.10S g/1. 

** Au total, 16 ans. et 9 mois après la mise en service de la 
centrale de St Chamas, ce sont 10 995 500 tonnes ( 7 330 333 m3) qui 
ont .été rejetés dans l'étang de Berre au rythme moyen annuel de 656 447 
tonnes (437 631 m3), et à une moyenne mensuelle de 54 703 tonnes (36 469m3). 
Comme les apports liquides correspondant se montent ·à 57 987 Hm3, la 
concentration moyenne globale s'établit à 0.189 g/1. 

Enfin signa lons que les feuilles de données journalières 
ne fournis~ent pas toujours les concentrations notées à St Chamas, 
et ce pour des périodes de plusieurs jours bien que les volumes corrélatifs 
turbinés soient parfois très importans. Selon E.D.F., ces lacunes résultent 
pour l'essentiel d'un mauvais fonctionnement épisodique de l'appareil 
à prélèvement continu d'eau turbide. De telles pannes, rares, se traduisent 
nécessairement par une sous-estimation · des apports mensuels limoneux. 
En effet, dès que. la charge solide est supérieure ·à 2 ou 3 g/1·, les 
masses rejetées quotidiennement à .l'étang atteignent rapidement plusieurs 
dizaines de milliers de tonnes (cf. tableaux 10 et 11). Par contre, 
pour des concentrations inférieures à 0.1 g/1, les pertes de renseignements 
sont pratiquement négligeables. 

On peut néanmoins oenser que ces · lacunes n'affectent pas 
de fa~on significative les moyennes plus que décennales fournies ci-dessus. 

11.2.5. Corrélation apports solides/Hydraulicité 

Disposant d'un trop petit nombre de données annuelles, Baldy, 
en 1974, ne pouvait que constater "la mauvaise corrélation des apports 
solides avec l'hydraulicité" enregistrée à St Chamas. On sait qu'une 
relative indépendance est normale car la turbidité des eaux est liée 
aux précipitations alors que les apports liquides du canal usinier 
dépendent de multiples facteurs demande en électricité, . irrigations, 
besoins en eau d'alimentation urbaine, etc. 

Néanmoins,. comme les par~mètre~ climatiques conditionnent 
en partie les impératifs économiques, on peut, 16 ans après la mise 
en service, mettre en évidence une re lat ion linéaire approchée (figure 
17) liant les apports liquides (Y) et solides (X). Le coefficient de 
corrélation r = 0.718, sans être excellent, est significativement différent 
de 0 et la droite d7 régression a pour équation : 

(9) Calculs effectués par le laboratoire d'Hydrobiologie Marine de 
Luminy sur données annuelles à quatre chiffres significatifs. 

* J40 809,25 T (226 785,77 mJ) pour l'année 1983. 
*·k 11 JJ6 040,05 T (7 556 938,99 mJ) au Jl/12/83. 
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Attribuer à l'ôrdonnée à l'origine une signification revient 
à dire que, parmi les apports liquides annuels moyens'· près de 1 721 Hm3 
ont une turbidité. nulle, ce qui est difficilement admissible. On notera 
cependant que les eaux du ranc iennes ont souvent une charge soli de très 
faible, parfois. même ·nulle. Ainsi, selon G. Fauroux, de. 1966 à 1976, 
la concentration en MES est restée •. · .en· moyenne annuelle, comprise entre. 
0 et 0.1 g/ i pendant 269.3 jours, ce qui correspond à un apport liquide 
moyen annuel de 1 988 Hm3. 

Le. ·tableau 8 montre que, de 1969 à ·1980, ·la turbidité· est 
restée inférieure à 0.01 g/1 pendant. 63 jours par an en moyenne et 
est· restée comprise entre 0.01 et 0.05 g/1 pendant· 114 jours (débit 
liquide = 1217 Hm3). Au total, les concentrations n'ont pas dépassé 
0.05 g/1 pendant 177 jours, ce qui correspond à un volune turbiné de 
1 .648 Hm3 responsable d'un apport soli de de 1 'ordre de 50 000 tonnes 
(tableau 9) si l'on admet une concentration moyenne de o.o3· g/1. ·on 
voit ainsi que 43% des débits liquides amènent en moyenne 6 à 8% des 
MES rejetées annuellement dans. l'étang de Berre. Dans ce domaine de 
variations, la courbe représentative de la fonction de corrélation 
présente donc probablement une allure exponentielle schématisée ·selon 
le pointillé de la figure 17. 

11.3. INFLUENCE DU SEUIL. DE RESTITUTION SUR LA LIMITATION DES APPORTS 

SOLIDES DANS L'ETANG DE BERRE 

Depuis la mise en service du décanteur de Cadarache ce problème 
n'a plus qu'un intérêt ane~octique. Il fut néanmoins l'objet de controver­
ses aussi bien quant aux modalités pratiques d'application des termes 
de la convention qu'en ce qui concerne la validité et l'efficacité 
du seuil lui-même. 

II.3.1. Fréquence d'apparition des crues solides 

Les documents communiqués aimuellemEmt par E.D.F. ne précisent 
ni les causes des arrêts de la centrale de St Chamas ni .la durée des 
éventuelles restitutions en Durance. En outre, les paramètres enregistrés 
à Jouques ne sont pas publiés. On peut néanmoins, en regroupant les 

·informations éparses dans la documentation E.D.F.; parvenir à une assez 
bonne approximation. 

A. Restitution en Durance 

Ainsi, à Jouques, de 1966 à 1973, selon Baldy "la concentration 
maximum journalière a atteint 12.4 g/1 en 1968, et le nombre de jours 
où elle a dépassé 5 g/1 pendant 24 heures n'a été que d'une seule journée 
en 1968 également. Par contre, des pointes d'une durée de quelques 
heures sont constatées en moyenne 1 ou 2 jours par an". 

A St Chamas, de 1969 à 1974, les feuilles de relevés montrent 
des baisses de débits journaliers associées à des turbidités relativement. 
fortes. La restitution en Durance pendant quelques heures (6h ?) semble 
donc avoir été nécessaire à trois ou quatre reprises pour écrêter une 
crue solide épisodique. 
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Depuis lors, la fréquence· d'apparition a ·augmenté, tout en 

restant faible. Le tableau 10 rassemble les :données relatives aux concen~ 
trations super~eures à 5 g/1 observéés à ·Jouques (communication M. 
Grès, GRPH) et à St Chamas (documentation GRPH) pour la.période 1975-1981. 

A Jouques, en 7 années, la t~rbidité a atteint ou dépassé 
la limite de restitution pendant 360 heures, avec une légère incertitude 
inhérente à la crue du 9-11 janvier 1977. La moyenne. annuelle s'établit 
donc ainsi aux environs de 2 jours et 3 heures. Si l'on excepte l'année 
1981 en raison du fonctionnement, même partiel, du b~ssin de décantation 
de Cadarache, le nombre total d'heures s'abaisse à 336. alors que la 
moyenne annuelle, ~tablie sur 6 années, est de 2 jours et 8 heures. 

A St Chamas; de 197 5 à 1981, ·les fortes turbidités ont entraîné 
l'arrêt total des rejets pendant 299 heures, soit en moyenne 1 jour 
et 19 heures par an. Pour la période 1975-1980, les valeurs obtenues 
.s'établissent respectivement à 275 heures pour le total général~ et 
.à 1 jour et 22 heures d'arrêt par an pour la moyenne des six années. 

B. Causes du non-respect de l'obligation légale 

La légère disparité des résultats enregistrés à Jouques et 
à St Chamas montre que le dépassement du seuil de restitution n'entraîne 
pas toujours automatiquement l'arrêt des rejets dans l'étang de Berre. 

Selon E.D.F., plusieurs raisons 
exceptionnelles que 1' on peut re lever dans 
1966 par le GRPH. 

exp liguent les anomalies 
les données pub liées depuis 

~ Lors des orem~eres années d'exploitation, lorsque la turbidité· 
instantanée enregistrée à St Chamas fluctuait dans de faibles limites 
autour de la valeur de restitution, E.D.F. ne pouvait déconnecter les 
centrales au gré de variations fugaces. La concentration journalière 
résultante excédait ainsi parfois la charge légale. 

En outre, quand la restitution en Durance devenait impérative 
en raison de la stabilisation de la cha.rge solide au dessus du seuil 
admissible, une partie des eaux limoneuses déjà engagées dans le troncson 
Mallemort-St Chamas. devait nécessairement s'écouler dans l'étang de 
Berre. 

~ Depuis l'installation à Jouques (1976) d'un turbidimètre 
à alarme sonore calée sur le seuil de restitution, la surveillance 
est améliorée et l'application des termes de la convention est stricte. 

Les dépassements éventuels de la limite légale résultent 
alors de deux causes principales. 

G) Lorsqu'une crue de la Durance se conjugue avec une crue 
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du Rhône susceptible d'inonder· Avignon, un article de la convention 
autorise E.D.F. l rejeter dans l'~tang de Berre les ·eaux turbin~es 

quelle qu'en soit la turbidit~. · Cette clause de sauvegarde, destin~e 

l diminuer les d~bits duranciens de. 250 m3/s, est appliqu~e sur demande 
téléphon~que expresse des autorit~s pr~fectorales du o~partement du 
Vaucluse. 

0 Les limons d~po~~s dans le tronçon Mallemort-St Chamas 
au cours . des interru?tions de transit hydraulique sont nécessairement 
remis progressivement en suspension lors du· red~marrage du complexe. 
La turbidit~ des eaux turbin~es l St Chamas est ainsi augmentée d'autant 
et la concentration journalière peut alors l~gèrement dépasser la limite 
impos~e. 

C. Moyenne générale 

En première approximation, on peut admettre que, de 1967 
à. 1974, la restitution en Durance a été n~cessaire pendant 24 heures 
en 1968, et pendant 6 heures au cours de chacune des 7 autres années, 
soit un total de 66 heures. 

Nous avons montr~ que, de 1975 à 1980, les fortes turbidit~s 

ont entraîné l'arrêt total des rejets dans l'étang pendant 275 heures. 

Ainsi, du 21.03.1966 au 31.12.1980, en 14 ans et 9 mois. de 
fonctionnement, le total d'heures d'arrêt des centrales de Salon et 
de St Chamas s'~lève à 341 heures.· Cela correspond à une moyenne annuelle 
de 23 heures, très voisine de 1 jour par an (10). 

On montrerait de même que à. Jouques et pour la même période, 
la concentration est restée sup~rieure ou ~gale à 5 g/1 pendant 402 
heures •. Cela correspond à une moyenne annuelle de 27 heures, l~gèrement 

supérieure à 1 jour par an (10). 

Deux constatations majeures se dégagent de cet ensemble de 
données.· 

~ En près de 15 ann~es de fonctionnement du tronçon de Mallemort 
St Chamas, la fréquence d'apparition des crues solides est rest~e voisine 
de 1 jour par an, ce qui a entraîné 1 'arrêt des centrales 1 · journée 
par an, en moyenne. Depuis 1975, ces fr~quences ont pratiquement doublé, 
se rapprochant ainsi des r~sultats de l'étude effectu~e- en Durance 

. (cf. §r.3.2.). En l'état actuel des donn~es caract~ristiques de périodes 
relativement courtes, toute extrapolation semble prématur~e. 

de 
(E Les documents 

Production Hydraulique 
pub 1 i~s* chaque année 
Méditerranée montrent 

par le Groupe Régiona 1 
que .E.D.F. s'efforce 

(10) Valeurs moyennes confirm~es par le GRPH-M~diterran~e. 

* 5ortant ctu cadrP. d" la stricte Ptude sciPntift•'""• l'AutPur du 
rapport .~met ic.l. un JUr'Pment dP. valPur ·1U1 n'Pngagfl que :sa pro 
pre responsabilitP., <.:e LLJ.::Iant, il exprimH ::1011 opinion pour 
rf,p011dre À. une intPrrogation fréquetnhlP.rlt J'nrmulée, 
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de respecter l'obligation légale _qui lui est faite de restituer en. 

Durance les eaux fortement turbides, bien qu'elle n'y parvienne pas 

toujours d'une manière ·rigoureuse en raison de divers· impératifs de 

fonctionnement qui échappent à son contrôle. 

D. Influence du décanteur 

La récente mise en service (14.11.1980) du bassin de décantation 

de Cadarache ne pourra que· faciliter la tâche· de E.D.F •• ·Selon les 
études préliminaires, près de 657o des troubles annuellement transportés 
devaient ~édimenter dan; la retenue. L'année 1981, toute entière consacrée 
à la mise au point· des modalit~s techniques de fonctionnement, n'a 
·pas permis d'atteindre cet objectif.· Par contre, _les résultats enregistrés 
au cours de 1 'année 1982 confirment les estimations initiales la 

turbidité moyenne notée à St Chamas n'est que de 0.108 g/1, ·alors que 
la concentration moyenne des 15 années antérieures au fonctionnement 
du décanteur s'élève à 0.194 g/1. En particulier, du 9 au 11 novembre, 
près de 270 000 tonnes de MES ont sédimenté dans le réservoir lors 
d'une crue de la Durance. Le 9 novembre, à l'entrée du réservoir, la 
turbidité s'est maintenue à 14 g/1 de 12 h à 16 h. Compte tenu du temps 

de propagation de l'onde de flux turbide, la concentration notée le 
jour même à ~cuques entre 20 et 22 heures n'était que de 2.4. g/1, 
et est restée voisine de· cette valeur, à St Chamas, le 10 novembre, 
de 9 h à 11 h (G. Fauroux, communication orale). Le rendement du décanteur 
dépasse donc dans ce cas les prévisions les plus optimistes. Mais la 
période de fonctionnement est courte, et l'on sait que le rendement 
d'Ùn bassin de sédimentation décroît lentement au cours du temps au· 

fur et à mesure de son colmatage • 

. Néanmoins, seules des crues de la DUrance à turbidité voisine 
de 20 g/1 semblent désormais capables. d'induire dans le canal usinier 
des concentrations supérieures à S g/1. Or la probabilité d'apparition 
d'une telle charge solide ne peut être que très faible* en raison de 
la multiplicité des ouvrages qui régularisent le cours de la rivière. 
Il est donc bien évident que le maintien à sa valeur actuelle du seuil 
de restitution aboutirait à rendre caduque et sans objet cette clause 
de la convention et l'esprit même dans lequel elle fut rédigée~* 

11.3.2. Estimation du tonnage de limons rejetés dans l'étang de Berre 
en l'absence de la Convention. 

Nous venons 
journalières en MES 

d'estimer qu'à 
ont atteint ou 

Jouques, 

dépassé 
depuis 

s g/1 

1966, 
pendant 

les teneurs 
24 heures · 

par an en moyenne. 

Si les concentrations de cette crue solide restaient égales à 
pendant 8 heures et avoisinaient 7 .S g/1 pendant 16 heures, et 
l'absence de la convention, la centrale de St Chamas fonctionnait 
sous une ligne d'·eau de 250m3/s (900 000m3/heure), un calcul 
montre que l'apport limoneux total serait voisin de 220 000 
par jour. 

• [Je telles cruBs .. ont n.;anmolns t.oujo11rs po,sihles: Cadarache 
le 27/09/til, la tur·bidi.toi a dt!passé :.!~ t:/1 de Jh ;, '! houres, 
et est restée "Upt\rieurA ft 15 t~/l, ft JOll<jUAo dA 15 Jtj llPUrBS, 

... cr. no.te infrapa~lnal9 p. 25. 

1Sg/l 
si en 

alors 
simple 
tonnes 
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Les· param~tres choisis, 
permettent ·ainii d''valuer l'ordre 
apports solides quotidiens 'ventuels. 

proches de leur maximum probable, 
de grandeur maximum possible des 

Si ces conditions se r~p~taient iyst,matiquement 1 fois par 
an, la moyenne .annuelle des rejets limoneux, major~e d'autant, serait 
port'e à 690 000 + 220 000 = 910 000 tonnes et la part de cette seule 
journ'e de crue repr,senterait "24% du totat" annuel moyen de la période 
1966/1980. Dans le cas où la fr,quence des crues de ce type s'établirait 
à 2 ou 3 par an, lés apports solid~s corrélatifs repr,senteraient respecti­
vement 39 et 49% des apports annuels moyens, les volumes d'eau turbin's 
ne correspondant qu'à 1.1. et 1.7.% des-apports liquides. 

·de 
On retrouve ainsi. des 

l''tude E.D.F. effectuée en 
conclusions très 

Durance "50'7o du 
proches de celles 
tonnage transporté 

s'opère. en fait sur 3 ou 4 journ,es pour des teneurs sup,rieures à 
5 g/1, le volume d'eau correspondant n'~tant que 3.5% de l'apport liquide 
annuel" (Baldy, 1973). 

Certes, les conditions choisies dans 1 'exemple ci-dessus 
sont extrèmes et, ~n adoptant des paramètres plus conformes au reg1me 
moyen des crues solides, les quantit~s de MES transoort,es ·en 24 heures 
.peuvent être estimées à environ 150 000 tonnes. Il n'en demeure pas 
moins que, selon les valeurs admises, on peut situer dans une "fourchette" 
allant de 1. 5 à 3 millions de tonnes 1 'ordre de grandeur probable de 
la masse de lim.ons restituée en DUrance depuis 1966 en application 
des clauses de la convention. Cela . représente tout de même de 15 à 
30% du tonnage total effectivement rejeté dans l''tang de Berre au 
cours des 15 premières ann~es de fonctionnement. 

On voit ainsi qu'en débit de son faible taux d'occurence 
1' impact de 1 'obligation légale sur la limitation des apports limoneux 
est loin d'être négligeable. Son rôle est tout particulièrement mis 
en évidence quand, le seuil de restit~tion · en Durance mal respecté 
pour des raisons diverses, des eaux fortement turbides sont déversées 
dans l'étang de 1975 à 1979, en six jours, près de 340 000 tonnes 
de MES ont été rejetées (tableau 11) dont près de 95 000 tonnes 
pour la seule journée du 9 décembre 1977 (11). 

11.3.3. Validité de la limite de restitution 

Rappelons brièvement que; au cours des études menées en Durance 
de 1951 à 1960, la concentration moyenne annuelle fut de 0.55 g/1 et 
que . la concentration journalière d~passa 5 g/1 pendant trois ou quatre 
·jours · par an. Adaptés aux modalités de fonctionn~ment hydraulique de 
la chaine de la Basse-Durance, ces résultats permettaient à E.D.F. 

(11) Concentration journali~re = 5.589 g/1 
Volume turbiné à St Chamas= 17.10 Hm3 
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de pen~er qu'en ~cr~tant les crues solides au seuil de 5.g/l les apports 
limoneux dans 1' ~tang de Berre seraient approximativement diminu~s 

dé 40%. En effet, "en ~liminant les eaux à turbidit~ sup~rieure à 5 
g/1, la concentration moyenne annuelle n'~tait plus· que de 0.35 g/1. 
Si 1 'on estimait à 25% les _effets de r~tention des barrages, la charge 
solide moyenne s'abaissait finalement à 0.25 g/1" (Baldy, 1973). Ce 
qui, pour· un débit liquide du canal usinier voisin de 3 000 Hm3/an, 
correspondait à un apport annuel de 1 'ordre de 750 000 tonnes de limons, 
soit 500 OOOm3. 

Après· 15 ans de fonctionnement, la concentration moyenne 
des eaux du canal usinier "plafonne" à 0.2 g/1, la fr~quence annuelle 
des crues solides sup~rieurs à 5 g/1 s' ~tablit à 24 heures par an et 
la moyenne des apports solides annuels ·de la p~riode 1966-1980 est 
de 690 000 tonnes. Exception faite pour la fréquence annuelle des crues 
solides, les pr~visions E.D.F. sont donc apparemment très voisines 
de lar~alit~. 

la 
Néanmoins, on peut se demander si la 

limite de restitution, valable semble-t-il 
valeur 
selon 

intrinsèque de 
les conclusions 

de l'~tude en Durance, fut judicieusement choisie. De nombreux responsables 
de l'aménagement du territoire ou ~lus municipaux de la r~gion de l'~tang 

de Berre en doutent car le rendement escompté de cette mesure limitative 
ne fut jamais atteint. 

Bien évidemment; ce rapport . ne reprend pas à son compte les 
arguments avanc~s mais les expose simplement afin de mieux faire comprendre 
les faits qui, selon certains auteurs, justifient le mécontentement 
des populations riveraines de l'étang de _Berre. L'augmentation de la 
turbidité du plan d'eau consécutive aux rejets E.D.F. est un problème 
toujours actuel et les efforts que fait cet organisme pour limiter 
les apports limoneux en témoignent. 

Tout d'abord, il est indiscutable que la convention a ~vit~ 

un surcroît d'apports non négligeable, estimable à 150 000 tonnes/an 
de valeur moyenne la plus probable. Mais ce nombre est bien inférieur 
aux pr~visions ou tout au moins aux souhaits des autorités locales 
qui pensent que E.D.F. aurait pu "mieux faire". 

En effet, selon certains ~lus, 

la convention semble résulter aussi bien 
concentration moyenne des eaux duranciennes 
de l'effet de r~tention des barrages sur 
des crues solides. 

le manque d'efficacit~ de 
d'une surestimation de la 

que d'une sous-estimation 
l'importance et le nombre 

De fait, on est bien obligé de constater une certaine divergence 
dans les r~sultats des ~tudes E.D.F •• Ainsi, pour M. Barge (1964) la 
turbidité moyenne des eaux de la Durance à Pont-Mirabeau, pour la période 
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1952-1959, s'établit à 0.285 g/1 (figure 13), alors que pour M. Baldy· 
(1973) cette turbidité est de 0.550 g/1 pour la période 1951-1960 (tableau 
rr). Certains responsables n'hésitent pas à -.attribuer ce doublement 

.ac valeur à l'incorporation des résultats de l'étude de M. Bonin (1_952) 
effectuée à Pont-Mirabeau. du 01.05.1951 au 01.03.1952 •. Au cours de 
cette période, en 9. mois, la turbidité moye~ne de la Durance a été 
de 1. 2 g/1 . pour un débit solide total de 11.5 millions de tonnes, alors 
.que le débit. liquide, en·un .an (01.05.1951 au 01.05.1952), s'est élevé 
à 9 600 Hm3 (module 303 m3/s). Or, font remarquer les détracteurs, 

. ces param~tres . sont très proches de ceux qui caractérisent une ·année 
quasi-centenaire (figure 3). La prise en compte· de telles données aurait 
ainsi "pesé" d'un poids trop grand sur les valeurs des neuf autres 
années en majorant· la moyenne obtenue d'une façon excessive, d'oÙ le 
désaccord entre MM. Baldy et Barge. De plus, la moyenne de trois ··années 
d'observations conforte ce point de vue· à Jouques, de 1961- à 1963, 
la turbidité ne fut que de 0.290 g/1 (12). 

De mime, en ce ~ui concerne les effets de rétention des barrages, 
il est bien vrai que la fréquence annuelle· réelle des crues solides 
supérieures à 5 g/1, voisine. de 24 heures par an;. ne correspond pas 
à la fréquence prévue de 3 ou 4 journées. Certains responsables, s'appuyant 
sur l'article de M. Baldy (1973), constatent que E.D.F. a implicitement 
admis le même nombre de. crues solides à Mirabeau, avant la construction 
des barrages, qu'à Jouques, après leur mise en service. 

'En outre, selon les mimes critiques, dans la séquence prospective 
décrite par cet auteur, 1 'éventuel effet de rétention du aux réservoirs 
n'est appliqué . ni à ·la charge ni à la fréquence des crues solides, 
dont la diminution des valeurs est à leurs yeux pourtant manifeste 
à l'issue de quinze années de fonctionnement du canal usinier. 

Tout en reconnaissant que E.D.F., ayant pour mission première 
de produire de l'électricité, se devait de conserver une marge de manoeuvre 
et ne pouvait se satisfaire de conditions d'exploitation rendues aléatoires 
par une période à régime durancien exceptionnel, de nombreux responsables 
locaux aboutissent à la conclusion suivante : 

·"Le volume de MES rejeté effectivement dans 1' étang de Berre 
est resté conforme aux prévisions, sans pertes énergétiques appréciables 
pour E.D.F., grâce à l'apparition d'un phénomène naturel, lié probablement 
pour l'essentiel à l'action des barrages, et non pas en raison de l'appli­
cation de la clause de la convention". 

Il est bien évident que seule une analyse détaillée des études 
incriminées permettrait de vérifier le bien fondé de leur mise en cause 
et le problème reste ainsi posé. 

(12) Les barrages de la Saulce et Salignac sur la Durance, de Saint-Croix 
et-Gréoux sur le Verdon restant à mettre en service. 
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II.3.4. Quelle limite choisir ? 

e Selon certains élus ·des municipalités riveraines de 1 'étang 

de Berre, u~ raisonnement simple permet d'évaluer le seuil qu'il aurait 

fallu choisir pour limiter plus ·énergiquement les apports en MES. En 

l'absence .de l'obligation légale, le canal usinier aurait amené un 

tonnage égal au tonnage réellement·. rejeté (690 000 tonnes), majoré 
de la masse imputable à la crue solide annuelle (150 000 tonnes), soit 

au total environ 840 009 tonnes. 

Dans 1' esorit de la convention, le seuil. de turbidité admissible 

devait être à même de . réduire ces apports de 40io, soit approximativement 

340 000 tonnes. Le seuil à 5 g/1 n'en écrêtant que· 150 000, il fallait 
choisir une limite capable ·de supprimer les 190 · 000 tonnes restant. 

Le tableau 11 montre que, pour la période 1969-1980, les eaux turbides 

de concentrations supérieures ou égal~s à 2 g/1 sont précisément responsa­

bles à elles seules d'un apport moyen annuel de cet ordre de grandeur 
( 180 000 tonnes). La centra le de Saint-Chamas eut été arrêtée pendant 

4 jours par an en moyenne pour une perte de débit liquide de ~.5% ! 

Certains milieux écologistes estiment même que la limite 

de restitution aurait du être fixée à 1 g/1. Le tableau 11 montre que 

l'adoption d'un tel seuil, difficilement admissible à priori, aurait 

entratné 1' arrêt de 1 'usine de St Chamas pendant une dizaine de jours 

par an en ~oyenne pour une perte de débit .1 iquide n'excédant pas 3. 5.% 

du total annuel turbiné. Ce faisant, le volume de limons effectivement 

rejeté dans l'étang eut été diminué de près de 40% 

e C'est la raison pour laquelle de nombreux responsables de 

1' aménagement du territoire envisagent de demander une "renégociation" 

des accords initiaux de limitation des apports en MES. 

Certes, reconnaissent ces responsables, la mise en service 
du bassin de décantation de Cadarache a complètement modifié les données 

du problème, mais l'objectif à atteindre demeure toujours de limiter 

autant que faire se peut les apports en limons qui conditionnent la 

turbidité de l'étang de Berre. 

Or, si l'on admet avec E.D.F., que 65% des MES seront retenues 

par le réservoir, il est bien évident que la concentration moyenne 
des eaux du canal usinier sera approximativement divisée par deux. 

Les résultats enregistrés au cours de l'année 1982 confortent cette 

opinion la turbidité à St Chamas est restée voisine de 0.1 g/1 au 

lieu de 0.2 g/1 pour la période antérieure. 

On peut ainsi penser que sera également divisé par deux le 

nombre de jour où, de 1969 à 1980, la concentration est restée supérieure 

ou égale à 0.5 g/1. Le tableau 11 montre que, si l'on fixait à 0.5 g/1 ~ 
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neuville limite, cel~ entraînerait l'arrit des centrales pendant 21.5 
/2 . jours,. soit dix à onze journées par an, pour une perte·. de débit 
turbiné de 7. 5/2, soit 3. 5 à 4°1. des apports liquides totaux. On retrouve 
ainsi. des paramètres analogues à ceux qui caractérisaient les concentra­
tions supérieures ou égales à 1 g/1 en l'absence du bassin de.Çadarache, 
concentration précisément divisée par deux, en principe, par le fonctionne­
ment du décanteur. Ainsi, que le raisonnement porte sur les nombres 
de jours ou sur les _concentrations, on trouve des résultats très voisins. 

ecertains responsables contestent .les données E.D.F. (1981). 
du tableau 12 concernant "la répartition des tonnages d'apports· solides 
en.année moyenne, avant et après la mise en service du bassin". 

En effet, font remarquer ces détracteurs, ·aucune précision 
n'est fournie sur les modalités d'estimation des 618 000 tonnes de 
limons "déposés dans 1 'étang" •. En outre, il est bien évident que ce 
n'est pas le tonnage moyen "déposé dans 1 'étang" ( 13) avant la· mise 
en . eau du décanteur qui doit être retenu· dans le calcul du rendement, 
mais là moyenne annuelle des tonnages qui auraient été reietés ·dans 

·l'étang en l'absence de la Convention, car le décanteur de Cadarache 
est alimenté par. de l'eau prélevée en Durance. Or, cette eau est "brute" 
et sa ·turbidité n'est pas écrêtée à 5 g/1. Dans ces conditions, outre 
les apports solides liés aux. prélèvements des divers canaux alimentés 

·en aval, le bassin recevra chague année un tonnage de limons éguivalent 
à celui gui aurait été libéré par la centrale de Saint-Chamas en l'absence 
de l'obligation légale. Les données de E.D.F. relatives à la crue de 
la Durance du 9 au 11 novembre 1982 (cf.§II.3.1. page 26) confirment 
la validité de ce raisonnement. 

Nous avons montré (cf.§II.3.2.) comment ce tonnage pouvait 
être estimé à 840 000 tonnes en année moyenne, après 15 années de fonction­
nement de la Chaine de la Basse-Durance. Si l'on admet cette valeur. 
probable, 65io de ces· MES, (selon E.D.F.) soit environ 545 000 tonnes, 
sédimenteront dans . la retenue de Cadarache et les rejets turbides dans 
l'étang ne seront plus alors que de l'ordre de 300.000 tonnes/an, c'est-à­
dire approximativement 43% des apports réels annuels de la période 
1966/1980. 

Les résultati de l'exploitation 1982 sont sensiblement coriform~s 
à ces extrapolations. Pour un débit liquide de 3 060 Hm3, les apports 
soli des ont été de 330 000 tonnes. Si l'on raisonne sur les moyennes 
obtenues dans les paragraphes précédents, la figure 17 montre que pour 
un tel débit liguide ·et en l'absence du décanteur, les apports solides 
auraient été de l'ordre de 480 000 . ~9nnes. Si l'on ajoute les 150 000 
tonnes liées à la crue solide moyenne a~nuelle, le total théorique 
s'élève à 630 000 tonnes. Cette valeur correspond, à moins de 5io près, 
au double du tonnage effectivement rejeté dans l'étang en 1982. 

(13) dont l'estimation est par ailleurs particulièrement sujette à 
de nombreuses incertitudes. 

1 

1 
1 

·.1 
! 
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On peut retrouver cette estimation à partir . de 1' étude des 
variations probables des concentrations._ En effet, la turbidité notée 
à la centrale de Saint Chamas restera vraisemblablement voisine de 0,1 
g/1, au lieu des 0, 2 g/ 1 enregistrés au cours de la période antérieure 
à la mise en eau. du réservoir. Cela revient à diviser approximativement 
par deux les apports solides moyens corre~pondants (690 000/2 = 345 000) • 

• Ainsi, font remarquer certains élus locaux, seule l'adoption 
éventuelle, après études complémentaires plus précises, d'un nouveau seuil 
de restitution fixé à 1 g/ 1, ou même à 0 ,.5 g/ 1, permettrait de réduire 
encore de moitié ce tonnage ·pour l'abaisser aux environs de 150· 000 à 
200 000 tonnes et le rendre alors conforme aux estimations EDF (210 000 
tonnes). 

De fait, les résultats enregistrés à l'issue des deux premières 
années d'exploitation du bassin de décantation semblent bien apporter 
des arguments· plutôt favorables ·aux partisans de la révision des accords. 
Les données, établies à partir des concentrations journalières notées 
à Saint Chamas, sont groupées dans le tableau n° 13 (Communication Mme 
BERTRANDY-CAMPANA, CELCOP). Deux constatations majeures s'en dégagent. 

_ a/ En 1981, année de transition, les concentrations sont restées 
suoérie~res ou égales à 1 g/1 pendant 8 journées au cours desquelles 4,9 % 
des apports liquides annuels ont amené 58% (284 888 T) des rejets solides 
-totaux. Cette disparité s'accentue légèrement en 1982 : en 3 journées, 
2% du volume turbiné sont responsables de 38io (125 056 T) des apports 
en MES. On notera que ces résultats sont conformes aux estimations obtenues 
à l'aide du tableau 11 b (colonne A) : le nombre moyen de jour à concen­
tration.:;> 1 g/1 s'y établit à 9,5/2 et fluctue de 1/2 à 20/2 selon les 
années. 

On voit ainsi gue, en abaissant le seuil légal actuel à 1 g/~, 
les apports solides annuels auraient été de 204 264 T en 1981 et 204 944 T 
en 1982, en parfait accord, dans ces conditions d'exploitation, avec les 
prévisions initiales E.D.F. 

Ce faisant, les pertes énergétiques subies par EDF au cours 
des 5, 5 journées annuelles>': d'arrêt des centrales n'auraient pas été de 
beaucoup super~eures à celle-s implicitement admises par cet organisme 
lors de la signature de la convention prévoyant la restitution en Durance 
pendant 3 ou 4 jours. 

b/ Le lecteur établira de même, grâce au tableau n° 13, que 
pour des concentrations super~eures ·ou égales à 0,5 g/1, les volumes 
turbinés en 15 jours (1981) et 9 jours ( 1982) représentent chacun 8% et 
5, 2'7o des apports liquides totaux et sont respectivement responsables de 
67 ,5'7o (330 243 T) et 62'7o (203 991 T) des apports solides annuels. Ici 
encore les résultats sont conformes aux prévisions avancées à partir du 
tableau 11 b (colonne B) : le nombre de jours à concentration~ 0,5 g/1. 
s'y établit à 21,5/2 soit 11 jours par an en moyenne. Mais l'adoption 
d'un tel- seuil entraînerait l'arrêt des centrales pendant un nombre de 
journées qui fluctuerait selon les années de 6/2 = 3 à 37/2 = 18,5, provo­
quan~ alors des pertes énergétiques considérables. 

(8 + 3)/2 5,5 jours/an 
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e Ainsi, la mise en service du décanteur de Cadarache ne ·semble 
pas apporter de solution définitive au problême des rejets limoneux dans 
l'étang de Berre. Certes le bassin fonctionne bien et son rendement 
apparaît conforme aux prévisions. Par contre, le flux solide libéré. par 
la centrale de Saint Chamas reste sensib(ement supérieur aux estimations. 
initiales. 

C'est la raison pour laquelle diverses collectivités locales 
et organismes concernés souhaitent un abaissement du seuil légal actuel. 
Fixée à 1 g/1, la nouvelle limite ramênerait les apports solides aux 
environs de 200 000 Tonnes/an et entraînerait l'arrit.~es centrales durant 
4 à_ 5 journées par an en moyenne. 

Certes, reconnaissent les détracteurs de EDF, ces journées, 
.situées dans des périodes à "coût moyen ou élevé", grèveront d'une manière 
non négligeable le potentiel de production d'électricité. Mais "EDF accepte 
de mettre ses centrales en veilleuse pendant plus d'un mois par an pour 
satisfaire les légitimes demandes de 1 'agriculture" * font r~marquer 
les édiles qui ajoutent "le respect et 1 'amélioration du cadre· de vie 
des 800 000 ou 1 000 000 habitants qui, d'ici l'an 2000, peupleront les 
rives de. l'étang de Berre, sont tout aussi importants à nos yeux que 
l'irrigation des cultures maraichêres et méritent les mêmes sacrifices * 
énergétiques". 

Pour sa oart, EDF s'étonne d'une telle demande et fait observer 
"qu'elle a déjà effectué un gros effort en construisant le délimoneur 
de Cadarache, ce qui a permis de limiter três nettement les·. rejets solides 
dans l'étang de Berre". · 

·Dans la conjoncture économique actuelle, où les sources modula­
bles d'électricité sont plus que .jamais nécessaires à la rentabilité de 
cet organisme national, EDF "comprend mal que, en plus; elle soit obligée 
de subir une perte de production supplémentaire liée à un éventuel abais­
sement du seuil". 

Il est bien évident qu'à ce stade le débat ne peut trouver. de 
solution qu'au niveau de la politique énergétique nationale. ** 

On peut toutefois penser que la mise en service probable vers 
la fin de cette décennie d'un second bassin de décantation, dont la réa­
lisation est en cours d'étude préliminaire (EDF), permettra de réduire 
encore dans une notable proportion les apports solides et conciliera ainsi 
les intérêts divergents des organismes en présence. 

* Selon EDF, la très forte baisse des débits turbinés résulte de la 
diminution des besoins en électricité qui atteignent leur minimum 
en.période estivale (Cf'. Fig. h6). 

** Le lecteur intéressé lira avec précaution le récent article de Y. 
Lenoir & J.P. Orfeuil : "Dix ans de programme nucléaire : EDF devient 
un fardeau pour la France", Science et Vie, Novembre 1983, n° 794, 
p. 24 • 

N. du R. On notera que lPs conclusions de cr>t article n' 
engagPnt 11ue la Direction de la revue, rt ciemanrlerair>nt 
~ P.tre confront~es nux Ptudes o.fl'icielles EDF. 

Les arguments de cet organisme national sont exposés dans 
l'article " EDF répond l Science et Vie", Février 1984, N° 
797' p. 82-92. 
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Rappelons bri~vernent que quelques ann,es avant la mise 
en service de la centrale E.D.F. de Saint-tharnas~ l''tang de Berre 
était un 'tang à salinité variable. Les appo.rts majeurs en. eaux douces 
confinés dans la. moitié nord du plan d'eau, et le_s venues· d'eaux marines 
liées ·aux marées remontant le Canal de ·caronte étaient miscibles. On 
observait le plus souvent un gradient géographique de salinité caractéris­
tique de conditions moyennes pérennes, auquel s'ajoutaient des variations 
saisonni~res cantonnées dans une étroite gamme. ·Diverses biocoenoses 
marines tol,rantes ou saumâtres, adaptées à ces pararn~tres _ écologiques 
stables~ se développaient dans · 1' étang. En ·particulier, les formes 
benthiques, principales p~urvoyeuses en fraction sédimentaire ·organog~ne, 
montraient une pluralité de peuplements nettement établis, décrits 
et bien étudiés par P. Mars (th~se, 1960). 

La mise en service progressive,. à partir de 196~, de la-centrale 
de St Charnas a bouleversé, par le volume consid,rable d'eau annuellement 
déversé, l'hydrologie et l'écologie de l'étang, ·actuellement comparable 
à un estuaire de type fortement stratifié. Dans les conditions moyennes 
(figures 20 et 38 ) pérennes, les eaux douces turbinées par l'usine 
s'écoulent en surface vers le Sud et longent la côte ouest de 1' étang. 
Ces eaux turbides glissent sans se mélanger, en raison de leur faible 
densité,. au dessus d'une lentille d'eau salée (30 à 2oo; ) liée a.tx 

00 

marées. Le "coin salé" est limité par les isobathes -7 ou -8 mètres ; 
il occupe en quasi permanence les aires centrale et sud de la cuvette • 

. La stratification des eaux e-mpêche tout renouvellement d' oxyg~ne dissous 
dans le coin salé les biocoenoses benthiques so.nt détruites en raison 
de l'anoxie et les sédiments présentent un_ faci~s eux~n~que noir à 
tr~s noir. Seules les plus violentes tempêtes de Mistral sont capables 
de réaliser le mélange de strates et d'assurer pour de courtes périodes 
l'homogénéisation des eaux de l'étang (figur~ 43 ). 

Ainsi, en 1983, aucune forme marine ou saumâtre ne peut vivre 
sur les fonds de l'étang, exception faite pour certaines aires limitées : 
débouché du canal de caronte, petits fonds.sableux des ceintures littorales 
à Cardiurn (Bellan et Stara, 1976). Par contre, on observe depuis quelques 
années une extension rapide de 1 'esp~ce Mercierel"ta enigrnatica, Annel ide 
Polych~te qui secr~te des tubes protecteurs calcaires, construisant 
ainsi de véritables tapis . au débouché d'affluents riches en rn~tières 

organiques et vecteurs de pollutions. 

Les phénorn~ne s que nous venons 
sont décrits dans de nombreux travaux 
sont pas abordés dans ce rapport. 

de résumer 
cités en 

bri~verne~t ci-dessus 
bibliographie, et ne 

Nous limiterons notre enquête à l'étude des .modalités moins 
bien connues de la sédimentation et de la -dispersion dans 1 'étangdes 
matériaux limoneux qui transitent par le canal usinier. Pour ce faire, 
nous exposerons les résultats des travaux E.D.F., puis, grâce aux données 
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de . nos propres recherches~ nous tenterons de cerner les limites de 
l'influence des limons duranciens sur. les fonds de l'étang de Berre. 

III.l. LE BASSIN DE DELIMONAGE DE SAINT-CHAMAS 

Rappelons gue E.D.F. ne construisit pas le bassin de décantation 
de Mallemort prévu dans le projet initial d'a~énagement de la Basse-Durance 
pour des raisons ·essentiellement techniques. En particulier, l'emplacement 
du réservoir dans le lit même de la rivière fut jugé _peu. judicieux 
car il entraînait de nombreuses. difficultés d'exploitation. C'est la 
raison pour laquelle, soucieuse de limiter la dispersion des apports 
solides dans 1 'étang de Berre et d'assurer le maintien de la navigë:lbilité 
du plan d'eau, E.D.F. proposa de favoriser les dépôts de limons dans 
une "zone de sédimentation organisée" située au débouché du canal usinier. 
de Saint,-Chamas. La décantation efficace ·des MES a été obtenue à 1 'aide 
d'ouvrages mis au point au Laboratoire des Milles sur modèle réduit 
au 1/500° (R. Longuemare, 1965).* 

III.l.l. Modalités de fonctionnement hydrodynamique 

Le Bassin de délimonage sous-marin, d'une superficie de 800_ ha 
et d'une profondeur maximum initiale de Sm, est délimité par deux 

digues en enrochements. L'une de 250m de long, située en rive gauche 
"de la restitution de. l'usine, dévie les écoulements vers l'ouest le 
long de la rive de l'étang. La seconde, longue de 575m et implantée 
en rive gauche de la Touloubre, renvoie le courant vers l'est. 

Sur modèle réduit~ un vaste tourbillon dans lequel les vitesses 
se ralentissent progressivement apparaît alors (figure 24). Toujours, 
selon E.D. F., "le trajet ainsi parcouru par 1 'écoulement (environ 6 km) 
le long de la rive nord de 1 'étang permet une bonne décantation des 
limons grâce au freinage efficace des vitesses ••• (de 1.5m/s à O.Sm/s) 
dans le gigantesque Vortex en coquille d'escargot crée par les digues 
déflectrices". 

Les photographies aériennes· dont on dispose ou les observations 
in situ ne confirment pas ce déplacement annulaire des eaux à l'intérieur 
du bassin de délimonage tel qu'il est décrit dans les rapports E.D.F. 
et mis en évidence à partir de clichés du modèle réduit (figure 24). 

Dans les conditions movennes de fonctionnement en vraie grandeur, 
le courant déflecté par la première digue se dirige initialement vers 
1 'Ouest, puis il oblique rapidement pour aller butter contre 1 'extrémité 
de la .. seconde jetée. En ce point, lorsque les débits le permettent, 
il s' inflèchit franchement au Sud par temps calme et" rejoint la rive 
occidentale de l'étang. Par Mistral, l'écoulement a tendance à s'étirer .au 

* C!'. article R. Longuemare, ''1 a HouillP. Blnnche" ,~ 0 4, 
1 9 6 5 , p • ~l J - 9 6 • 
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Sud-Est dans le lit du vent, ·alors que par temps ·de pluie ces eaux 
sont déviées vers le Nord-Ouest par dérive superficielle. 

Par forts débits, voisins de 200m3/s, l'allure du panache 
turbide est encore plus caractéristique par son ampleur et sa netteté, 
comme le montrent les figures 22 et 23 obtenues à 1 'aide de documents 
IGN. 

Par contre, pour de faibles débits de l'ordre de quelques 
dizaines. de m3/s, le cheminement des rejets est mal visible et semble 
alors se rapprocher du modèle proposé par .E.D.F. (figure 33).· 

III.1.2. Les dépots du Bassin de délimonage 

Afin d'être à même d'en apprécier le bon ·fonctionnement, 
E.D.F. a confié au Service Hydrqgraphique de la Marine le soin de su{vre 
l'évolution des fonds du bassin de délimonage grâce à des relevés effectués 
en 1962, 1966, · 1972 et ·1980;'" La comparaison des bathymètries successives 
ai?S i obtenues permet de· cerner les aires d'égales épaisseurs de dépôts. 
Lei figures 21 et 25 fournissent les courbes de niveau des limons 
en l'état 1972 et 1980. 

Dans les deux cartes proposées, les courbes délimitent des 
surfaces allongées selon le lit des écoulements turbides et en matériali­
sent le cours le ·plus fréquemment observable pour des débits moyens 
ou forts (figure 20). Ainsi, 14 années après . le début des apports, 
un exhaussement supérieur à 50cm intéresse près de 400ha de fonds s'éten­
dant jusqu'à 2.5km du rivage, alors que 50ha se sont surélevés de 2m, 
dans une zone d'amortissement hydrodynamique née de la rencontre de 
l'axe du panache turbide avec l'extrémité.de la seconde jetée de déflexion. 

Ces cartes, trop schématiques, ne permettent pas d'établir 
avec certitude . une atténuation de la vitesse de croissance des dépôts 
corrélativement à la diminution des profondeurs moyennes. Néanmoins, 
l'efficacité globale du bassin. de délimonage peut être estimée grâce 
aux données E.D.F •• 

III.I.3. Estimation du rendement du bassin 

Se lon G. Fauroux ( 1981) , depuis la mise en service, "le volume 
total déposé en Décembre 1980 est de l'ordre de 3.7. millions de m3". 
La compétence de E.D.F. étant bien connue, on peut admettre cet ordre 
de grandeur. Néanmoins, cette estimation, établie à partir de données 
cartographiques, ne correspond pas automat~quement à un volume égal 
de matériaux libérés par la centrale de Saint-Chamas. En effet, on 
sait que les volumes de MES rejetées sont déduits des valeurs pondérables 
expérimentales en adoptant une densité de 1.5. Malheureusement, on 

* L'~ twie 19HO a l~ té r4alisée. p<·•r le Port Autonome ~:ar~"' i llP 
(Rapport ~JE.l~~~GH.j1hR, Etang lle Derre-St Chamas: courbes hn­
thy; :è triques-?chelle 1 /.3 000 °). · 
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ne peut attribuer un~form~ment une telle masse sp~cifique moyenne ~ 
tous les niveaux des d~pats eri raison des ph~no~~nes naturels de compaction 
en surface et de tassement sous le poids des s~diments surincombants. 
Un volume· donné de d~pats ne repr~sente donc pas l'~quivalent du. volume 
apport~ ~ar la densit~ moyenne des s~diments est sup~rieure ~ 1.5. 

Or on sait gue les s~diments fins perdent progressivement 
leur ~eau insterstitielle ~t passent l~ntement d'un ~tat fluide à un 

· ~tat plastique puis solide. Ainsi, leur concentration moyenne superficielle 
Cs varie comme le logarithme du temps de _dépôt t selon la relation 

·Cs : A log t + B (14) 

les param~tres A et B ~tant li~s à la granulom~trie, la min~ralogie 

des sédiments ainsi qu'~ d'autres ·propri~t~s physico-chimiques. De même, 
il existe un gradient de concentration dans les d~pats entre la surface 
et une profondeur donn~e H d'enfouissement tel que : 

C = Cs + K log H (14) 
H 

On peut ainsi ·penser que les niveaux les plus inf~rieurs 

des dépôts de Saint-Chamas ont une densit~ plus proche de 2 que 1.5. 
(15). La· prise ·en compte de ces phénom~nes conduit-~ majorer les donn~es 

E.D.F. de 10 à 15%, et à admettre que le volume actuel des atterrissements 
de Saint-Chamas correspond ~ au moins 4 millions de m3 de MES rejetées 
par le canal usinier. 

Comme au cours des 14 premi~res années de fonctionnement 
les apports solides ont été-de l'ordre de 6.8 millions de m3 (densité 
1.5) on voit que, au minimum, près de 2.5 millions de M3, soit environ 
37%, de matériaux duranciens se sont "échapp~s" de la zone de s~dimentàtion 
organisée telle qu'elle est décrite dans les ~eudes E.D.F. et ont diffusé 
dans le reste du plan d'eau. 

On notera gue ces résultats sont très approximatifs èar les 
variations bathym~triques d'amplitude inf~rieure à 50 cm ne sont pas 
mises en ~vidence. Compte tenu de la précision des sondages, cette 
détermination aurait été possible. Une. telle analyse montrerait sans 
doute que le domaine réel de dépôt des limons déborde largement de 
l'aire qui leur était impartie. On peut admettre en première analyse 
qu'une auréole, dont ·l'épaisseur diminue réguli~rement et tend vers 
zéro, cerne se lon une bande affine 1' isopaque 50 de la figure 25. Mais 

(14) Voir les articles de C. Migniot (LCHF), La Houille Blanche, n°7/~968 

et n°1/1977. 
(15) Les résultats d'une étude effectuée en 1975 par- CEMERX pour le 

compte de E.D.F. étayent cette opinion :· la densité humide apparente, 
de 1.1 pour les premiers centim~tres superficiels, passe rapidement 
à 1.6/1. 7 pour des sédiments situés ~ -O.Bm du sommet des sondages 
(figure 26). 
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le contact entre les . matériaux allochtones amenés par le canal usinier 
et les sédiments naturels de 1' étang est, en 1 'absence d'étude précise, 
impossible à établir a priori. Nous montrerons dans le paragraphe suivant 
que le domaine de dépôts privilégiés des limons duranciens déborde 
largement des limites de la zone de sédimentation organisée et s'étend 
sur une grande partie des fonds de la moitié nord de 1' étang. Il est 
bien évident que le· volume de tels dépôts ne peut être pris en compte 
dans le calcul des rendements du bassin de délimonag~. 

Ainsi, en simplifiant à l'extrème et en adoptant avec vraisem­
blance des paramètres· plus "optimistes" que E.D.F., on peut dire que 
le bassin sous-marin de délimonage retient environ les 2/3 des rejets 
limoneux du canal usinier de Saint-Chamas. 

~E~n~~a~d~o~p~t~a~n~t~~s~t~r~i~c~t~e~m~e~n~t~~le~s~~d~o~n~n~é~e~s~~E~.D~·~·~F~., . le volume de 
limons soustrait à l'influence immédiate de la zone de sédimentation 
provoquée est de l'ordre de 3.1. millions de m3, soit 45% des rejets 
solides, et le rendement du bassin de délimonage 
55%. --. 

s'abaisse alors à 

Dans l'hypothèse la plus favorable, le rendement atteint 
est analogue à celui du récent décanteur de Cadarache ; dans la seconde 
éventualité, compte tenu des. modalités de sédimentation dans un bassin 
largement ouvert, ce rendement demeure satisfaisant. De toute façon, 

.aucun bassin de décantation à. fort débit ne peut retenir la totalité 
des troubles transportés : les eaux issues du délimoneur de Saint Christo-. 
phe (Société des Eaux de Marseille) présentent parfois des turbidités 
résiduelles voisines de 0.03 g/1, ce qui constitue presque la limite 
admiss~ble pour une ea~· potable. 

Ce sont les raisons pour lesquelles on peut adopter les conclu­
sions E.D.F. dont tous les travaux tendent à montrer que,. compte tenu 
des possibilités et des limites d'efficacités inhérentes à de tels 
ouvrages, "le bassin de dé limonage fonctionne bien" et que· "14 années 
après la mise en exploitation les hypothèses prises au départ ont été 
confirmées" (G. Fauroux, 1981). On peut toutefois déplorer que ce bassin 
ne puisse être nettoyé (16) par dragage ou pompe suceuse afin d'en 
maintenir le rendement au taux atteint dans la première décennie de 
fonctionnement. 

III.2. SEDIMENTATION ET DISPERSION DES LIMONS DURANCIENS DANS L'ETANG 
DE BERRE 

Les résultats de diverses études sédimentologiques, minéralogi­
ques ou géochimiques des sédiments superficiels de l'étang permettent 

(16) L'opération n'est pas rentable financièrement aucun acquéreur 
agricole en raison du coût du transport des déblais vaseux pourtant 
fertiles, et aucun terrain suffisamment proche nécessaire au stockage 
n'a été prévu par E.D.F •• 



38 

de définir un domaine·· de _dépôts plus particulièrement tributaire des 

rejets solides E.D.F •• 

A· 1 'aide de documents IGN (photographies aériennes, thermogra­

phies infrarouges) on peut cerner des aires plus lointaines susceptibles 
d'être atteintes et influencées épisodiquement par des apports turbides 
atténués. 

III.1.2. Evolution sédimentologique des fonds 

Les cartes proposées mettent en relief la migration des ·aires 
propices au dépôt des éléments fins en fonction du déplacement corrélatif 
des sources majeures d'alluvions limoneuses. 

~ La figure 27a schématise l'état des fonds en 1916, reconstitué· 
selon les données fragmentaires de A. -Chevallier et les limites granulomé­
triques utilisées par cet auteur. L'Arc débouche de son delta (i7) 
en position latérale le domaine vaseux (99% de fraction inférieure 
à O. Ü3mm) se trouve alors en position axiale, dans -le lit du panache 
le·plus probable d~s crues de cet affluent. 

ŒJ Les figures 27 b et c visualisent respectivement · 1 'état 
des fonds en 1962, antérieurement aux rejets E.D.F., et en 1976, après 
dix ans de fonctionnement de la centrale de Saint Chamas et alors que 
près de 7 millions de tonnes de limons ont été rejetés (4.7.106m3). 

Dans la première (b), la vaste extension du domaine de vases 
à 99% de fraction limoneuse (125p) s'oppose à la faible étendue de 
secteurs occUpés par les faciès mixtes qui bordent les deltas ou sont 
d'origine ·~iologique (bancs d'huitres et de moules). L'Arc débouche 
alors vers le Nord-Ouest, en situation distale : l'aire de vases quasiment 
pures se présente en position médiane (99.9%). On peut penser que ces 
dispositions résultent de l'interaction de quatre facteurs 

0 abri relatif de la moitié nord du plan d'eau, 
0 concentration des ·sources d'apports dans le secteur septentrio­
nal, 

0 rôle de filtre joué par les vastes herbiers de Zostères 
qui ceinturent. le littoral, 
0 dispersion au large des seuls éléments fins et sédimentation 
dans la zone d'amortissement hydrodynamique liée au maximum 
local de profondeur. 

Dans la dernière carte ( c), le domaine le plus riche en éléments 
fins (99.9'7o) a migré au droit de la principale source d'apports limoneux 
et mime les déformations fréquemment observables du panache turbide 
durancien. Une bande transverse, à teneur en fraction pélitique anormale-

( 17) Après avoir migré du Sud vers le Nord le long de la rive de son 
delta, ·du Moyen-Age au XVIIIe siècle (figure 37). 
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ment· faible, correspond approximativement à la frange de fluctuations 
Nord-Sud· du front du ''coin salé", de part et d'autre des courbes -8 
et -7m·. on· .sait que par suite du déplacement des masses d'eau résultant 

des. mar~es, divers mécanismes de transferts· des particules sont o~servés 
dans les es tuai res stratifiés. En particulier, les éléments organogènes 
sont peu à peu repoussés et s'accumulent au front d'extension du coin 
salé, car les fragments apportés par le flot sont plus difficilement 
remis en. mouvement par le jusant. En outre, 
de deux "Pipes" (P) qui traversent l.'étang 
voisines de cette structure .sédimentaire, a 
sédiments superficiels en libérant de nombreux 
rement remaniés. 

·ta récente mise . en. place 
selon des directions très 
probablement perturbé les 

débris coquil~ers ultérieu~ 

[] Les deux exemples de la figure 28 sont tout particulièrement 
représentatifs de l'influence des rejets solides du canal E.D.F. de 
Saint-Chamas sur l'évolution des sédiments de l'étang. 

En 1962 (carte A), les zones riches à 55% en fraction 20p-2p 
s'étendaient soit au large du delta de l'Arc en tête des apports limoneux 
de cet affluent, soit de part et d'autre du delta de la Touloubre. 

En 1976 (carte B), on observe· ·une répartition nouvelle 
1 'aire à 55% occupe une grande partie du domaine médian septentrional 
et dessine une figure quadrilobée centrée sur un secteur à forte teneur 
(60%) qui déborde largement de la zone de sédimentation ~rganisée. 

De même, de 1962 à 1976, le diamètre des particules de rang 
16 (dans le sédiment . inférieur à 31 microns) a paradoxalement augmenté 
(18). Avant les rejets E.D.F. (carte C), les éléments les plus fins 
(0.9p) étaient cantonnés dans une aire triangulaire alimentée semble-t-il 
pour 1 'essentiel par les apports de 1 'Arc, en raison de 1 'orientation 
de son grand axe NE-SW. En 1976 (carte D), ces particules sont refoulées 
à 1 'Est d'un domaine à 1. 1p qui épouse manifestement le· tracé des écoule­
ments par temps calme des eaux turbides duranciennes (figures 23 et 
32). Enfin, au droit des apports dominants, les particules les moins 
ténues ( 1.3p) se concentrent dans un secteur dont les contours évoquent 
les répartitions de la carte B. 

En résumé, les résultats des études sédimentologiques succi~e­
ment évoquées ci-dessus concordent et montrent que la moitié nord de 
1 'étang de Berre se comporte comme un piège à sédiments. On peut ainsi 
penser que la majeure partie des 2.5 à 3 millions de m3 de limons "échap­
pés" du bassin de décantation E.D.F. sont retenus dans cette zone d'hyper­
sédimentation. Malheureusement, ces études ne permettent pas de tracer 

(18) Dans ~es deux études (1962 et 1976) les analyses granulométriques 
en milieu acqueux ont été effectuées par le même chercheur selon 
des protocoles d'analyse identiques (méthode Mériaux) : la comparaison 

des résultats est donc valable. 
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une -limite pr,cise entre d'p8ts 
sédiments traditionnels issus du 
(figure ·z). 

d'origine durancienne allochtone et 
bassin versant ·naturel de l'étâng 

III.2.2. Minéralogie de la phase argileuse des sédiments 

Rappelons brièvement (cf.§II.2.3.) que l'Arc et la Touloubre 
libèrent une association de minéraux argileux à smectite largement 
dominante qui s'oppose au ~ortège caractéristique à illite et chlorite 

·du canal usinier de Saint Chamas. Les variations des proportions relatives 
de ces ·minéraux dans les sédiments superficiels de l'étang mettent 
ainsi en évidence l'influence des apports solides E.D.F •• 

En 1962 (figure 29, cartes A et B), la moitié· nord d"e ··la 
cuvette de Berre se caractéris~it par sa richesse ·en smectite, plus 
particulièrement abondante au débouché même de l'Arc, ou à un degré 
moindre, dans les aires centra les et orientales des fonds. Par contre; 
1.' illite dominait dans · une étroite bande de sédiments cantonnés dans 
le golfe de Saint .Chamas ou le long des rives du delta de la Touloubre. 
Cette dualité de répartition s'explique facilement •. en régime normal 
et en étiage le cours de cet affluent est alimenté pour 1' essentiel 
par le surplus des eaux d'irrigation prélevées en Durance (figure 7). 

En 1976 (figure 29, cartes Cet D), l'association à illite 
et chlorite caractéristique des limons duranciens a remplacé la smectite 

·héritée des paysages sédimentaires du bassin de 1 'Arc. Exceptions faites 
pour 1 'embouchure de cet affluent et les aires de fluctuations du front 
du coin salé, la substitution est évidente au droit des rejets du canal 
de Saint-Chamas et demeure perceptible dans toute la zone m_édiane, 
là où la smectite dominait jadis. 

Ainsi, les minéraux -argileux cardinaux, smectite et illite, 
se comportent comme de véritables traceurs dont le cheminement révèle 
les modalités de sédimentation des apports E.D.F •• On peut grâce à 
eux délimiter approximativement ·les domaines soumis aux influences 
respectives de 1 'Arc d'une part, et des vecteurs (canal de Saint-Chamas, 
de Craponne et des Alpilles) d'eau durancienne d'autre part (figure 
30). 

III.2.3. Chimie des sédiments superficiels 

Ici encore nous nous bornerons à mettre en evidence, grâce 
à deux exemples hautement significatifs, la contribution des apports 
E.O.F. à la pollution des sédiments de l'étang, ou au contraire, leur 
rB le dans la "décontamination" des fonds. De telles études améliorent 
notre connaissance des aires majeures de dépôt des matériaux rejetés 
par les divers affluents locaux. 
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Les eaux turbinées.· par la centrale de Saint-Chamas sont dans 
l'ensemble "propres" et, caractère important, convenablement 
Néanmoins, drainant un bassin versant à vocation agricole·, 
en véhicule les polluants caractéristiques. P~rmi ceux-ci, 
(-yHCH) est considéré comme le plus représentatif.·. 

oxygénées. 
la Durance 
le Lindane 

En 1976, ·. les sédiments superficiels de. l'étang sont plus 
particulièrement contaminés par cet organe-chloré dans . la _moitié. :nord 
de la cuvette. La figure 31b montre à. l'évidence que "l'apport majeur 
est le fait du canal E.D.F. dont les eaux et le· ~atériel particulaire 
se sont chargés en Lindane dans le bassin de ·la Durance" (Arnoux A.). 
Cet auteur ajou~e : "bien que la part des activités rurales. soit essentiel­
le dans cette poll~tion, il ne faut pas pour autant éliminer la possibilité 
d'une contamination industrielle en relation avec la fabrication de 
ce. produit". Précisons le sens de cette allusion : une telle industrie 
existe sur le: cours moyen de la Durancé en· 1' absence de données et 
d'études précises on ne peut ·mettre nommé.ment en cause cette usine. 
La production incriminée ayant été abandonnée depuis 1980, la teneur 
en Lindane des eaux du canal E.D.F. a diminué de moitié. 

A l'opposé,· les rejets du canal usinier exercent bien souvent 
une action bénéfique sur le plan d'eau. Ce phénomène est particulièrement 
net en ce qui concerne· les métaux lourds des sédiments superficiels 
(Hg, Pb, Cu). Ainsi, la figure 31a traduit bien "l'influence décontaminante 
du canal E.D.F., nettement marquée pour le plomb" (A. Arnoux, 1976) 
dont les concentrations sont les plus faibles de tout l'étang dans 
la zone de sédiments directement tributaires des apports turbides duran­
ciens, au droit de la centrale de Saint-Chamas. 

Le lecteur aura certainement remarqué que les limites ·des 
zones d'influences, telles qu'elles ressortent des données de la sédimento­
logie, de la minéralogie et de la molysmologie, ne sont pas superposables. 
Une telle diversité ne saurait surprendre car les phénomènes mis en 
cause, nombreux et fluctuant au gré de conditions hydrologiques et 
météorologiques variées, interfèrent avec la multiplicité des sources 
d'apports dont les caractéristiques ~ont parfois très voisines. Il 
est bien évident que les rejets parasites des affluents lo.caux masquent 
les ·limites d'extension probable des· rejets E.D.F. et ne permettent 
pas de cerner avec précision le domaine réel de sédimentatioll: ·des limons 
dur anciens. Seules les lignes de forces majeures de la sédimentogenèse 
sont décelables selon la dominance plus ou moins nette d'un type donné 
de matériel particulaire dans les dépôts superficiels. 

III.2.4. Les données de la photodétection 

Seuls les documents les plus caractéristiques qui visualisent 
de manière indiscutable les limites d'extension possibles des rejets 
E.D.F. sont reproduits ici. De telles données fournissent aux biologistes 
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des indications· sur les diverses zones ~usceptibles :d'&tre ·atteintes 
et soumises à l'influence épisodique · d'apports dur anciens atténués, 
sans. que l'on pui_sse pour autant en apprécier l'impact ·sédimentaire 
réel. 

Les photographies aériennes schématisées par les figures 
22 et 23 ou, mieux encore, les thermographies en infra-rouges lointains 
(figures 32 et 33) traduisent bien ces phénomènes car les eaux turbides 
et/ou froides amenées par la centrale de Saint-Chamas sont facilement 
i~entifiables sur les clichés originaux.· 

Selon les débits du canal usinier, les eaux rejetées (lentilles 
superficielles I et II) restent cantonnées dans la moitié nord de l'étang, 
ou au contraire envahissent la quasi-totalité. de· la cuvette, n' épa·rgnant 
que le plan d'eau de Vaine isolé par la.pointe de Berre. Malheureusement, 
aucune étude de la concentration en MES de ces masses d'eau, de la 
taille moyenne des particules et de leur nature minéralogique . n'a été 
réalisée à ce jour. 

Des variations· quotidiennes ou hebdomadaires de débit et 
de turbidité permettent de distinguer dans le jet flottant plusieurs 
lentilles emboitées qui se chevauchent partiellement en se déformant. 
Elles dérivent alors vers le golfe de Saint-Chamas ou se dirigent plus 
généralement au Sud ou ·au Sud-Est selon le vent dominant, à des vitesses 
qui sont bien évidemment fonction des . paramètres météorologiques. En 
particulier, pour de forts débits de l'ordre de 200 à 250 mJ/s (20 
hm3/jour) et pour des teneurs en MES voisines de 0.5 g/1, le panache 
nettement visible par sa turbidité se retrouve au niveau des Martigues 
dans un délai de 24 à 36 heures après son émission par la centrale. 

En raison de l'éloignement de leur source, les particules 
en suspension ne peuvent qu'être très ténues (quelques microns) et 
leur concentration faible· elles n'en communiquent pas moins une teinte 
caractéristique au plan d'eau. En ·autre, la présence du ménisque salé, 
sur lequel glissent sans se mélanger les eaux douces vectrices de la 
fraction précolloidale, semble s'opposer dans ce secteur· à la sédimentation 
des matériaux duranciens, ou tout au moins l'atténuer fortement. 

C'est la raison pour laquelle, parvenue dans la moitié sud 
de l'étang, une part non négligeable de ces apports s'échappe très 
probablement vers le Golfe de Fos par l'intermédiaire du Canal de Caronte. 

III.3. Dispersion des limons duranciens dans le Golfe de Fos 

Afin d'apprécier les perturbations apportées par ses rejets 
dans le fonctionnement hydrologique du canal de Garante, E.D.F. a confié 
l'étude des phénomènes d'échanges des masses d'eau marine, saumâtre 
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ou ·douce, entre le golfe de Fos ·et l''ta~g de Berre, au Laboratoire 
National drHydraulique. En outre, diverses photographies ou thermographies 
a'riennes ainsi . que plusieurs photo-satellites, fournissent des donn,es 
compl,mentaires sur les modalit's de sortie des eaux superficielles 
dont les déplacements sont ainsi bien connus. 

Par contre, ·on ignore à peu près tout de 1' impact ·sédimentaire 
des apports en MES car aucune- étude d~ la charge solide ·transitant 
par le canal de Caronte, de la. ·taille des particules .en suspension 
et de leur minéralogie n'a ét' r'alisée. 

·.Néanmoins, en première approximation qualitative, -on peut 
assimiler les domaines soumis à 1' influence éventuelle des· limons duran­
ciens aux. zones d'extension et de déformations des rejets liquides. 
On ndtira cependant que la turbidité des eaux issues de l'étang de 
Berre n'est pas uniquement liée à leur charge minérale, mais résulte 
également d'une forte productivité organique (zoo et surtout phytoplanc­
ton). ·En outre, .les proportions respectives. de . matériel ·particulaire 
attribuable aux éléments allochtones duranciens ou libér~ par les 
bassins versants traditionnels (Arc, Toulou~re, etc} ne sont pas connues •. 
Il est donc bien difficile dans ces conditions d'évaluer, même de façon 
très approximative, les responsabilités de E~D.F. dans d'éventuelles. 
modifications · de la sédimentogenèse du golfe de Fos. Enfin, seule une 
faible partie (10% ?) des 7 millions de mJ de limons déversés dans 
l' 'tang de Berre depuis la mise en route de la centrale de Saint-Chamas 
a vraisemblablement été rejeté~ dans le golfe ·de Fos. On peut douter 
de 1' importance de ce phénomène ou tout au moins penser qu'il est trop 
tôt pour le déceler facilement. 

III.3.1. Les nappes de dilution dans le Golfe de Fos 

A la suite de campagnes de mesures et d'analyses en modèles 
math,matiques, le LNH Chatou a établi les formes et les positions des 
fronts des rejets selon les divers paramètres des masses d'eau en présen-· 
ce débits du canal de Caronte et de la centrale de Saint-Chamas, 
salinité et niveau ·de 1' interface eau douce/eau ·salée, direction et 
vitesse du vent dominant. Ces schémas, reproduits dans les figures 
34a et 36, fournissent des indications précieuses. Ils montrent à l'éviden­
ce que les eaux issues de 1 'étang de Ber,re peuvent éventuellement par 
gros temps ·de Sud-Est recouvrir tout l'intérieur du golfe de Fos ou 
s'avancer par temps calme jusqu'au littoral de la flèche de la Gracieuse. 

Au contraire, par fort Mistral, les eaux turbides s'étirent 
dans le lit du vent et viennent longer les rives de la chaine de la 
Nerthe pour sortir du golfe de Fos et s'étaler sur le plateau continental. 

On notera que ces extrapolations mathématiques sont en· bon 



44 

accord avec les donn.es de diverses •tudes hydrologiques et bio-chimiques 
in situ. De plus, les photographies et thermographies aériennes reproduites 
~ans la figure 34b confirment. 1 'allure générale des déformations majeures 
des nap~es de d~lution superficielles issues·de la passe de Port-de-Bouc, 
telles qu'elles ressortent des données L~H. 

III.3.2. Les nappes de dilution au large du Golfe de Fos 

Seules les- photographies prises par satellites permettent 
de visualiser les d•rives. vers le large des eaux turbides et polluées 
issues du Rhône, du golfe de Fos et de la rade de Marseille. 

En dépit d'un grand nombre d'études hydrologiques, mo lysmologi-
4ues et biologiques, on ne possède pratiquement pas de renseignement 
sur la charge particulaire minérale de ces effluents. Les rares données 
dont on dispose concernent surtout les sédiments. 

Les schémas de la figure 35, 
·décrivent quelques types de situations 
Nord-Ouest et particulièrement fréquentes. 

établis d'après photographies, 
~aractéristiques par vent de 

Les rejets du canal de Caronte, des installations portuaires 
et du canal Saint-Louis fusionnent en une large · tâche qui recouvre 
la totalité du golfe de Fos. Entrainés vers le Sud par dérive superficiel­
le, ces apports se fondent dans les eaux turbides rhôdaniennes qui 
dessinent un vaste éventail au dess~s du plateau continental provençal. 
La limite ·orientale s' inflèchit. alors vers le Sud-Est, traverse la 
rade de Marseille et rejoint ensuite les nappes de pollution issues 
de cette ville. L'ensemble reste perceptible jusqu•à·plus de cent kilomè­
tres du littoral. 

En l'absence d'information, on ne peut qu'assimiler les domaines 
de sédimentation des MES aux zones d'extension des nappes turbides. 
Dans cette optique, il est bien évident que, ·malgré un trajet différent 
de celui de leurs homologues livrés par le bassin versant naturel, 
les éléments duranciens transitant par l'étang de Berre rejoignent 
les aires de dépôts traditionnellement soumises aux apports rhôdaniens 
et retrouvent en définitive la même destinée. 

.t 
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· ·Au'terme de·ce rapport, on peut tenter. de hiérarchiser les prin­
cipaux résultats mis en évidence en les intégrant dans le cadre plu1 gên4ral de 
l'évolution globale de .l'étang de Berre. 

Tout d'abord le lecteur notera que l'ensemble des études dont nous 
avons eu connaissance s'accorde pour considérer l'aménagement de la Durance comme 
une réussite technique, économique-et sociale indéniable. Aprés plus de vingt cinq 
années de fonctionnement le bilan apparaît largement positif. Le succès de cette 
réalisation comparable- toute proportion gardée- à l'équipement de la vallée du 
Tennessee doit être souligné car il fait honneur à Electricité de France. 

Néanmoins, en dépit de· sa conception très élaborée,ce complëxe pré­
sente un certain nombre de points. faibles, dont le principal réside dans le choix 
de l'étang de Berre·comme lieu de rejet final des eaux turbinées. En effet, toutes 
les études d'impact réalisées à- ce jour tiennent les apports ·liquides et solides du 
·canal usinier pour responsables du bouleversement de l'équilibre écologique lente­
ment apparu dans 1' étang au cours du siècle dernier lors des ·approfondissements suc­
cessifs du chenal maritime de Caronte. 

LES APPORTS LIQUIDES. 

· Nous avons montré comment le flux liquide, vo~s~n en moyenne de 
3 500 Hm3/an, est trop important pour pouvoir être "assimilé" par la cuvette. De...: 
puis 1966 l'étang se comporte comme un estuaire de type fortement stratifié, où 
deux masses d'eau de salinités différentes restent en permanence superposées. Si 
les formes planctoniques ou nectoniques s'accomodent tant bien que mal de cette 
situation, il n'en n'est pas de même pour les biocoenoses benthiques, irrémédia­
blement détruites par l'anoxie des niveaux inférieurs. 

Ce phénomène entratne une raréfaction du stock organogène des sé­
diments, dont la fraction bioclastique est. actuellement représentée pour l'essen­
tiel par les vestiges des tests des thanatocoenoses. Leur disparition inéluctable 
contribuera, à terme, à accroître l'envasement apparent des fonds. 

·En outre, les biologistes déplorent tout autant l'irrégularité des 
débits que leur volume global. les fluctuations saisonnières, mensuelles, voire 
hebdomadaires, sont génératrices d'une instabilité permanente des conditions de 
milieu. Dans la moitié nord du plan d'eau, ces variations, trop importantes, s' 
opposent à l'installation et au développement de la plupart des formes de vie. 

Pour obvier à ces situations, diverses solutions ont été propo­
sées. Selon certains observateurs, la plus simple consisterait à maintenir les 
débits EDF les plus proches possibles d'un seuil dont la définition précise per­
mettrait de fixer le front du coin salé dans une position stable. Mais selon les 

. responsables de l'exploitation de la chaîne de la Basse-Durance, cette sujétion 
transformerait une part non négligeable du potentiel de production modulable en 
production "de base", causant ains~ a EDF des pertes énergétiques et financières 
considérables, et aboutissant parfois à un véritable· gaspillage des réserves en 
eau du complexe tout entier. 

Enfin, les eaux de la Durance renferment divers polluants agri­
coles ubiquistes et inévitables, et notamment des quantités appréciables de ni­
trates et de phosphates. La contribution des rejets EDF à l'établissement de-con­
ditions favorables à l'apparition des divers phénomènes d'eutrophisation ou de 
distrophie qui affectent périodiquement le plan d'eau ne serait donc pas négli­
geable. Mais, selon les études molysmologiques, ces situations extrêmes sont plu­
tôt imputables pour l'essentiel aux pollutions urbaines, industrielles et agrico­
les libérées par les agglomérations riveraines ou amenées par les affluents natu­
rels de l'étang. Or les eaux du canal usinier sont convenablement oxygénées et, 
dans l'ensemble, peuvent être considérées comme relativement "propres". Elles 
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exercent donc une action plutôt bénéfique et décontaminante sur le niveau de pol­
lution de l'étang grâcè·à leur effet de dilution. 

LES APPORTS SOLIDES. 

· · Le flux solide moyen apparaît,. avec 700 000 t/an dans le.s années 
passées et. 300 000 t/an dans l'avenir,~comme la principale source de matériel 
terrigène, comparé à la masse des alluvions libérées par les réseaux hydrographi­
ques naturels. En raison même de cette disparité, l'influence d'un tel flux soli­
de sur l'évolution de l'étang ne peut qu'être considérable. Selon les biologistes 
les taux de sédimentation observés sont préjudiciables.aux rares espèces benthi­
ques encore présentes dans les petits fonds littoraux, et plus particulièrement 
·aux formes jeunes, ·incapables de lutter efficacement contre 1' envasement accélé-

·ré. En outre, la turbidité ambiante induit une diminution générale de l'éclaire­
ment des masses d'eau. le matériel particulaire minéral, par ·sa seule présence, 
minimise les possibilités d'échanges verticaux entre les strates liquides. Ces 
phénomènes accentuent ainsi la détérioration des conditions de vie dans les ni­
veaux les plus inférieurs de l'étang tout entier. 

La seconde partie de notre étude a montré comment les caractéristi­
ques· majeures des rejets limoneux pouvaient être établies grâce aux données bru­
tes fournies par le Groupe Régional de Production Hydraulique Méditerranée. Les 
corrélations et résultats mis en évidence permettent de mieux connaître les moda­
lités de détail du régime du canal usinier et de mieux définir les problèmes qui 
en résultent. Les observateurs scientifiques et les responsables de dfvers orga­
nismes publics seront ainsi à même de dégager plus aisément des solutions satis­
faisantes. 

En ce domaine, on notera que les efforts de EDF pour répondre fa­
vorablement aux préoccupations de ces organismes ou aux demandes du Conseil Géné­
ral sont loins d'être négligeables. La nécessité de concilier des impératifs op­
posés, l'obligation de limiter le volume et la dispersion des apports solides ont 
conduit cette entreprise nationale à aménager, dans un premier temps, le bassin 
de délimonage sous-marin de Saint-Chamas, puis ultérieurement, le décanteur de 
Cadarache.· 

Bien que le fonctionnement de ces ouvrages soit, ou ait été, sa­
tisfaisant, aucun de ces palliatifs n'apporte de solution définitive au problè­
me de la turbidité induite dans l'étang. On sait maintenant que plus du tiers 
des matériaux solides se sont échappés de la zone de sédimentation organisée de 
Saint-Chamas, actuellement en cours de colmatage avancé. De même, dans la pro­
chaine décennie, les rejets limoneux resteront très probablement supérieurs de 
près d'un tiers aux estimations retenues lors de la m1se en service du bassin de 
Cadarache·* 

Certes, les limites du domaine principal de sédimentation des ma­
tériaux allochtones sont approximativement connues dans leurs grandes lignes. 
Mais les études EDF ne permettent pas de cerner l'extension maximum possible des 
dépôts dans le Nord dela cuvette. De plus, les secteurs de dispersion extrême·· 
ou de diffusion épisodique dans le reste du plan d'eau du GrandEtang ne sont pas 
précisés, et les sorties de matériel particulaire dans le golfe de Fos restent 
à estimer. 

LA SEDIMENTATION. 

L'étude sédimentologique et minéralogique des principaux types de 
dépôts qui recouvrent les fonds de l'étang apporte des informations complémentai­
res quant à la nature et à l'importance des perturbations liées aux rejets limo­
neux. On est ainsi conduit à distinguer deux domaines majeurs nord et sud, séparés 

* L"• r"ault,.ta d• l'•xplo1tation 19HJ conl"ort,.nt la valirlit" rl,. notr" ... ttrnot1onr 
pnur un débit liquide de 4 105 llm1, 1•• rej,.ts 10olit1,.• e'i41~v•nt #o ')/10 000 tonn••· 
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par une bande médiane de sédiments mixtes probablement induits par les fluc­
tuations du front du coin salé et les déplacements d'ezux.marines connexes.". 

Dans le domaine septentrional, au Nord du parallèle Berre-Mont 
.Calaraou, les faciès les plus vaseux dominent et occupent la majeure partie 
des fonds. Les tailles moyennes inférieures à 10 microns de ces matériaux, la 
vaste extension des sédiments à plus de 98 i. de lutites riches en illite et 
chlorite, permettent de délimiter les contours d'une aire d'hypersédimentation 
qui concentre tous les apports limoneux dans le secteur le plus abrité de l'· 
étang.· 

. Par rapport à l'état noté en 1962, ce domaine s'est considéra­
blement enrichi en matériel particulaire 20~-2~ qui apparatt ainsi comme· la 
fraction granulomètrique essentielle de ce type de sédiment. A l'opposé, la 
phase précolloidale inférieure à 2 microns, bien que présentant toujours les 
teneurs les plus élevées de. l'étang, est proportionnellement moins importante 
qu'en 1962, sans doute en raison du flux d'eau douce considérable qui assure 
la dispersion des cristallites. 

L'analyse des ségrégations géographiques des diverses fraëtions 
pélitiques. permet de distinguer plusieurs directions privilégiées dans le· champ 
de distribution des matériaux.limoneux. Ces répartitions épousent avec une co­
incidence remarquable les extensions et déformations du panache turbide ·des re­
jets EDF ainsi que la position la"plus fréquente du front du coin salé. 

En schématisant un faisceau de phénomènes multiples et complexes 
on s'aperçoit que les traits dominants de la sédimentogenèse, tels qu'ils ap­
paraissent depuis le début du siècle, demeurent inchangés. En 1976, l'opposi­
tion Nord-Sud des paramètres des sédiments était aussi nette qu'en 1962; les 
dépôts étaient en outre toujours fortement réducteurs et présentaient la même 
teinte noire. Cette permanence est normale car le cadre morphologique de la cu­
vette et les agents météorologiques responsables du déplacement principal des 
masses d'eau n'ont pas varié. · · 

A cette dualité fondamentale se superposent dans chacun des do­
maines distingués des différences d 1ordre secondaire qui sont perçues comme des 
épiphénomènes modulés par les perturbations anthropiques. La transformation de 
l'étang de Berre en estuaire de type fortement stratifié et les apports corré­
latifs de matériel durancien sont bien évidemment responsables de ces dispari­
tés annexes. 

On notera que les modifications apparues se rangent dans des sé­
quences d'enchainement logique. Ainsi, à partir du moment où 500 000 m3 de li­
mons sont rejetés chaque année dans le secteur le plus abrité de la cuvette, il 
est. normal que près des .3/4 de ces matériaux se déposent sur place et qu'une nou­
velle association à illite et chlorite apparaisse.De même il est normal que 1e 
panache turbide assure à lui seul la dispersion de la plupart des éléments fins, 
appauvrissant ainsi les sédiments locaux en précolloides, conformément aux phé­
nnmènes généralement observés aux embouchures. 

LA CONTROVERSE. 

Nous avons tenté de relater, en le dépassionnant, le débat qui 
oppose EDF aux élus des villes riveraines de l'étang. Pour ces populations, l' 

. augmentation de la turbidité du plan d'eau constitue une "nuisance majeure et 
une atteinte grave, inacceptable, à leur environnement quotidien ". Mais, malgré 
les efforts de EDF pour satisfaire ces revendications, le problème est toujours 
actuel et les rejets limoneux ne sont tolérés qu'avec les plus extrêmes réserves 
par les autorités départementales chargées de la sauvegarde des espaces naturels. 
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Au delà des arguments avancés de part et d'autre, deux grandes 
constatations se dégagent de ce contentieux. 

La première concerne les fins de non recevoir systématiques op­
posé~s·par EDF à toute demande d'abais-sement du seuil de la charge so.lide admis-. 

· sihle. Pourtant nous avons montré comment une liDlite fixée à 2 g/1 aurait dimi­
nué les apports. E:olides de la période 1969/198.0 de près de 25 %, pour une p.:rt(~ 
de débit liquide de 1, 5 %. De rr,ême, depuis 1 'entrée e~ service du dé limoneur de 
Cadarache, le seuil légal pourrait être ramené à 1 g/1. afin que le~s rejets li­
moneu:c soient amputés de 35 a. 45 %, sans que pour autant les pertes énergétiques 
augmente~nt. Dans les deux évt-ntualité:s, le nombre de jours d'arrêt reste voisin 
de 4, ce qui correspond aux partes implicitame:1t admises par EDF lors de la si-
gnature de· la convention. · · 

Dans ces conditions, on peut se demander pourquoi cet organisme 
se refuse à .accepter une baisse de production. apparemment ausst' minine. La rai­
son en est simple: les centrales de Salon et de Saint Chamas, par leur puissance 
cumulée, sont capables de satisfaire les besoins en électricité industrielle et 
domestique d'une ville d'importance moyenne comme Nantes (240 000 habitants~ ce 
qui est considérable. Ainsi, tout arrêt intempestif des usines se traduit par un 
véritable gaspillage d'une énergie précieuse car indispensable ·au réseau en pério­
de de forte pointe ou vendue à haut prix en régime moyen d'exploitation. 

La. seconde est relative à 1 'hostilité croissante des populations 
concernées par les rejets limoneux. En 1952, la mise en enquête publique du pro­
jet d'aménagement ne suscita pas d'objection; le texte fut adopté sans débat pas­
sionné par les municipalités.locales. Nous avons montré comment, en 1968, ces mê­
mes communes présentèrent peu de remarques à la demande de non-édification du ré­
servoir de Mallemort •. L'avis favorable de divers autres organismes consultés et de. 
la Commission d'Enquête fut alors tout aussi facilement acquit. Seul, le Conseil 
Général des Bouches du Rhône, en 1969, refusa d'entériner le projet. Il s'en sui­
vit 'une période de confusion, où expertises et contre-expertises tentèrent de pré­
ciser les maux dont souffrait l'étang de Berre. En 1974, dans leurs recommandations 
au Conseil Général, les mêmes organismes et la même Commission d'Enquête émirent -
des conclusions contraires à leurs avis de 1968, et s'opposèrent dans l'ensemble 
au projet EDF. 

Une telle palinodie ne saurait surprendre car elle traduit une évo­
lution profonde des mentalités consécutive à la propagation dans les diverses cou­
ches de la société des notions d'écologie etde respect de la qualité du cadre de 
vie. En 1952, les nuisances liées à l'expansion économique régionale étaient accep­
tées par l'homme de la rue comme une fatalité confuse et inéluctable. Quinze ans 
après, en dépit d'une déterioration manifeste des conditions de milieu, ces per­
turbations sont encore admises par la plupart des observateurs plus sensibles aux 
impératifs industriels qu'à la survie des derniers écosyst~mes de l'étang et aux _ 
doléances des populations locales. Mais à partir de 1970, en raison d'une véritable 
prise de conscience collective, de telles agressions sont progressivement perçues 
par les "aménageurs" comme une atteinte intolérable au patrimoine commun dont il 
convient maintenant de préserver l'intégrité contre toute nouvelle altération. 

LES RAISONS DU CHOIX DE L'ETANG COMME EXUTOIRE. 

A l'évidence, cette décision, cause pre~ere des déséquilibres, 
se révèle particulièrement malencontreuse. De nombreux détracteurs n'hésitent 
pas à taxer EDF d'imprévoyance et critiquent la "légèreté" des études prélimi­
naires. Le lecteur ne manquera pas de·se demander pour quelles raisons un orga­
nisme national a pu se fourvoyer de la sorte. 

Nous avons montré comment des impératifs techniques et financiers 
avaient à l'époque motivé l'adoption du tracé actuel, parmi d'autres solutions 
possibles. En outre, il n'est peut être pas inutile de rappeler que le projet 
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d'aménagement a.été approuvé par l'ensemble des organismes consultés, y compris 
le Conseil. Général des Bouches du Rhône, et par le Parlement français, pourtant 
aidé par de nombreuses commissions de. spécialistes. 

On sait·maintenant qu'aucun des .organismes concernés n'était alors 
pleinement informé des conséquences probables ou possibles de l'apport des eaux 
duranciennes sur l'évolution de l'étang. En effet, il était très difficile sinon 
impossible, dans les années 50, de percevoir tout l'impact des rejets et d'avoir 
une vision nette de la nature et de la diversité des problèmes qui en résulterai­
ent. 

Ce manque apparent de -discernement procède de deux principal~s 
causes. 

La première est liée à l'évolution des connaissances qui n'étaient 
pas alors ce qu'elles sont actuellement. En outre, les notions aujourd'hui clas~ 
siques de respect des conditions naturelles de l'environnement et de protection 
des paramètres écologiques des milieux agressés n'avaient pas encore franchi les 
limites de certains cercles scientifiques~ 

La seconde résulte de l'absence totale de réalisation antérieure 
d'une ampleur comparable pouvant servir de modèle de référénce aux experts. 

Ainsi, :dans les études conduites lors. de la mise en enquête publi­
que ou menées au cours de la période 1955-1962, les conséquences éventuelles d'un 
tel aménagement sur l'avenir de l'étang ne furent presque pas prises en considé­
ration. Les analyses prospectives.se bornent à décrire une séquence évolutive sim­
ple et à évaluer les volumes annuels moyens des apports liquides et solides. Néan­
moins, ces résultats parurent alors suffisamment valables et les nuisances possi­
bles suffisamment définies pour que le rejet des eaux turbides dans l'étang soit 

·considéré comme un fait tout naturel, indispensable à l'essart industriel régio­
nal et parfaitement justifié par des raisons techniques et économiques.: Quelques 

·rares experts tentèrent bien de s'opposer au projet, mais·en dépit de leur notorié­
té, leurs voix ne furent point entendues. 

Certes, le Port Autonome de Marseille subordonna son accord à une 
limitation très énergique des apports limoneux, mais cette· demande se heurta à l' 
opposition des syndicats d'exploitants agricoles utilisateurs d'eau d'irrigation. 
De même les biologistes pressentaient de profondes modifications des conditions 

·de milieu, mais aucun n'était en mesure d'en préciser la nature exacte. 

Il fallut attendre 1 'année 1963, 1 'aménagement de la .chatne de la 
Basse-Provence en cours d'achèvement, pour que le LNH Chatou réalise, à la deman­
de de EDF, une étude sur modèle réduit de l'hydraulique de l'étang de Berre. Dans 
ces rapports les conséquences "du déversement dans l'étang d'un débit d'eau dou­
ce détourné de la Durance " sont pour la première fois abordées sous leurs aspects 
dynamiques. La stratification stable de masses d'eau de salinités différentes ap­
parait alors possible sinon probable. En dépit de la qualité de cette enquête, la 
nature exacte et l'importance des modifications hydrologiques et biologiques ne 

· furent pas définies et leurs répercussions éventuelles sur les écosyst~mes restè­
rent insoupçonnées. Ainsi, lors de la mise en service de la centrale de Saint Cha­
mas, aucun observateur ne pouvait réellement prévoir les conséquences -ultimes des 
rejets sur l'avenir de l'étang. 

Seules, les recherches ultérieures in situ confirmèrent la présence 
permanente du coin salé et révélèrent progressivement,. de 1967 à 1972, la complexi­
té et l'ampleur des problèmes qui en résultaient. Il était bien évidemment trop 
tard pour modifier l'implantation du point de restitution des _eaux turbinées. 

QUEL AVENIR POUR L'ETANG ET QUELLES SOLUTIONS. 

Deux grands types d'actions visant à ramener les dégradations phy­
sico-chimiques à un niveau acceptable, compatible avec le maintien de conditions 
de vie quasi-normales dans l'étang, sont en cours de réalisation. 
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Le premier ne sera pas efficace avant la fin de cette décennie. Il 
s'agit du second décanteur de Cadarache projeté par EDF. L'ouvrage permettrait d' 
abaisser les apports solides aux environs de 100 000 à 150 000 tonnes/an, et de 
réduire par là même la turbidité du plan d'eau. 

Le sècond*commen~e à faire ~entir ses effets (Cf. fig. N° 45). Il 
s'agit de la lutte contre la pollution engagée depuis 1972 dans le cadre ·de diver­
ses actions concertées par de nombreux organismes (Agence de Bassin, SPPPI). Mais 
les difficultés s'ont nombreuses. En raison de ses particularités géographiques 
la cuvette de Berre se comporte comme un réceptacle, véritable piège qui reçoit, 
retient, et peut être concentre une pollution mixte: agricole, indus.trielle et ur­
baine. Ces altéragènes résultent à la fois de déversements plus ou moins lointains 
dans.les affluents naturels, des rejets des villes et industries riveraines et des 
ruissellements directs non négligeables. Ainsi; les normes en vigueur et utilisa­
bles dans le cas d'un simple cours d'eau, où la turbulenc~ et la dilution assurent 
1' élimination des polluants, ne sont p·as transposables au bassin versant· en raison 
de la faculté de rétension de l'étang. Seules des mesures drastiques, difficile­
ment applicables et financièrement insupportables par les collectivités concernées, 
permettraient de ramener rapidement le niveau de pollution général du plan d'eau 
en son état de 1950. Selon certains responsables de l'aménagement, cet objectif 
ne sera pas atteint avant plusieurs décennies. 

Le lecteur aura certainement remarqué qu'aucune de ces mesures ne 
s'attaque à la cause fondamentale des perturbations qui résultent de l'incompati­
bilité des eaux douces rejetées par le canal EDF, et des eaux salées ·amenées par 
le chenal de Caronte. 

Comme l'on ne peut supprimer les apports EDF, la prem~ere solution, 
évidente, consiste à s'opposer à la pénétration des eaux marines. Une écluse, amé­
nagée dans la passe profonde du Sud de l'tlot des Martigues et ouverte lors des 
jusants journaliers pour permettre la navigation, stopperait efficacement les on­
des de marées. Les eaux de· vidange de 1 'étang emprunteraient la passe peu pr'ofon­
de du Nord de l'tlot, puis s'écoulant en surface selon les modalités actuelles, re~ 
joindraient le golfe de Fos par le chenal de Caronte. · 

Ce type d'aménagement, relativement peu onéreux, présente un incon­
vénient majeur: il transforme la cuvette toute entière en un lac d'eau douce ne ré­
pondant pas aux desiderata des populations locales; il condamne la pêche artisanale 
des espèces marines qui, en dépit des interdictions, se pratique de plus en plus. 

La seconde solution consiste à séparer les masses d'eau non misci-
. bles à l'aide d'une digue barrant la cuvette par le travers, selon les dispositions 

du schéma de la figure 44. 
Malgré l'importance des aménagements nécessaires, une telle réalisa­

tion mériterait, par ses nombreux aspects positifs, de retenir l'attention des 
pouvoirs publics: elle apporte des solutions efficaces et définitives à la plupart 
des phénomènes qui entravent l'évolution naturelle de l'étang. 

Au terme de ce projet, la cuvette serait séparée en deux bassins à 
peu près équivalents et autonomes. Les surfaces d'échanges avec l'atmosphère et les 
volumes respectifs seraient ainsi suffisamment importants pour leur permettre d' é­
chapper au confinement. 

1) Le bassin septentrional recevrait la totalité des apports majeurs 
en eau douce: Arc, Touloubre, Canaux des Alpilles et EDF. Ainsi exclusivement ali­
menté, le plan d'eau se comporterait comme un milieu strictement lacustre à flores 
et faunes uniquement limniques. En effet, un canal longeant le Mont Calaraou (cons­
truction d'une seule berge) évacuerait les eaux jusqu'à la passe nord de l'ilot 
des Martigues. Là, elles s'écouleraient en surface selon les modalités actuelles 
dans le chenal de Caronte pour rejoindre le golfe de Fos. 

*Cf. l'article de J.P. Poirier et Ph. Hirtzman, Annales 
nP"' Mine»c. 1Q7Q. ,T11ille»t-/ànn-t'. n ~C:-0~ 
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rians ces conditions, les rejets liquides EDF seront parfaitement 
miscibles.Ils exerceront par leur effet de dilution une actio~ non seulement bénéfi­
que mais indispensable au maintien de conditions favorables. En effet, la pollution 
d'origine allochtone se circonscrira dans un volume d'eau homogène mais moindre et 
dont le renouvellement par les apports duranciens s'effectuera des lors plus facile­
ment, accentuant ·ainsi la vitesse de transit des- altéragènes. Des solutions ·annexes 
peuvent être envisagées, comme le lagunage plus ou moins poussé des affluents natu-. 
rels à faible module dans les marais .proches. des • embouchures actuelles (Arc: m<. 5 
m3/s; Touloubre:m<2 m3/s). En outre; diverses mesures*- cuvelage des branches mai-. 
tresses des canaux agricoles, incitation à l'arrosage par aspersion ou au goutte à 
goutte- permettraient de réduire notablement les pertes en eau d'irrigation. Cela· 
augmenterait d'autant les débits turbinés rejetés à l'étang ou accroitrait les ré­
serves en eau du complexe. Le surplus de· potentiel· compenserait les pertes énergé­
tiques liées à l'arrêt éventuel des centrales lors des crues turbides, le seuil de 
la charge solide admissible fortement abaissé. 

2) 'Le bassin méridional serait alimenté exclusivement _en eau marine 
par les ondes de marées fluctuant librement en profondeur dans le chenal de Caron­

te, conformément aux mécanismes à l'origine de la formation du coin salé actuel. 
L'étang verrait ainsi sa salinité s'établir aux environs de 30 °/oo; en l'absen­
ce:de stratification l'oxygénation des eaux atteindrait rapidement des valeurs 
normales, autorisant la réapparition des faunes et flores benthiques marines. Cer­
tes la cuvette recevrait l'essentiel de la pollution liée aux industries riverai­
nes. Mais ce type de nuisance est le mieux contrôlé et·en forte régression de nos 
jours (fig. 45). En outre, le bassin serait soustrait à la pollution agricole et 
aux facteurs d'eutrophisation amenés par les affluènts de la cuvette nord. 

Quelques aménagements annexes, tels que le creusement de chenaux 
destinés à faciliter le renouvellement de l'eau de l'étang de Vaine, accentueraient 
la vitesse d'élimination de la charge polluante. Enfin, certaines parties limitées 
des étangs de Bolmon ou de Vaine pourraient être consacrées à un lagunage complé­
mentaire des èffluents industriels et urbains locaux, afin d'assurer une meilleure 
épuration des rejets. 

3) La construction de la digue de séparation serait facilitée par sa 
localisation géographique même. Dans ce secteur de l'étang- comme le montrent 
les enregistrements obtenus en sondages sismiques continus et reproduits dans la 
figure ci-dessous - le bed-rock résistant (Crétacé C) dessine un haut-fond qui 
barre le tréfonds par le travers. Les épaisseurs des vases récentes (V) sont ainsi 
faibles et varient de 1 à 4 mètres en fonction du modelé du substratum sous-jacent 
irrégulièrement ·érodé à -10 ± 2 m. 

-18 NGF 

Les difficultés géotechniques seront considérablement atténuées 
en raison de l'existence de cette morphologie éminemment favorable à la réalisa­
tion du projet. Ce fait et la faible importance des phénomènes hydrodynamiques 
locaux permettent d'envisager un ouvrage léger conciliant efficacité, résitance, 
rapidité d'exécution et dont le prix de revient n'excèderait peut être pas les 
possibilités d'un budjet régional. · 

*ces mesures sont en cours d'étude et de réalisation pré­
liminaires grâce à la contribution ~inancière de EDF à l' 
Agence de Bassin Rh8ne-Méditerranée. 
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Ainsi, les efforts des Pouvoirs Publics et de EDF pour améliorer 
les candi ti ons de vie du plan d'eau sont certes méritoires mais à 1' évidence trop · 
limités. Ils ne feront sentir leurs effets qu'à plus ou.moins longue échéance et 
ne résoudront que très partiellement les problèmes car ils ne s'attaquent pas à 
la "racine du mal". Seul un aménagement capable de mettre un terme· définitif à 
la stratification des eaux serait susceptible d'assurer·- sinon .un impossible re­
tour à 1-' état des années 1930 - tout au moins une restauration convenable de la 
qualité du milieu. Si l'on veu~ sauver l'étang, il faudra tôt ou tard accepter de 
payer une telle rançon. C.' est la raison pour laquelle il conviendrait de soumettre 
cet avant-projet à l'avis des experts afin de confronter les solutions théoriques 
et séduisantes exposées ici aux réalités techniques et financières. 

Cette ooinion est confortée par les résultats d'une étude effectuée 
en Novembre 1983. Selon les conclusions de ce rapport* il ne semble pas que la for-· 
te régression de la pollution industrielle notée depuis 19~2 ait eu une influence 
bénéfique nettement· marquée sur la distribution et la.composition des faunes macro-· 
benthiques. Ces formes sont toujours uniquement représentées par des ·peuplements la­
gunaires euryhalins et eurythermes qui restent limités dans un mince liseré côtier,. 
car la faible profondeur y autorise une oxygénation convenable des eaux grâce au 
déferlement des vagues. On observe en outre la réapparition de la phanérogame dul­
çaquicole Potamogeton pectinatus, dont les colonies. sont en cours d'extension dans 
la frange littorale nord. 

Au dessous de 5 m de profondeur, les fonds présentent toujours les 
mêmes teintes noires ou grises et sont totalement dépourvus de macrofaunes. Les 
seuls organismes vivants décelés correspondent à des espèces dont la taille est 
inférieure à 1 mm, et qui se développent dans les 10 cm superficiels du sédiment. 
Ces peuplements à Nématodes dominants peuvent localement devenir particulièrement 
denses et atteindre· plusieurs millions d'individus au m2 en certaines stations au 
voisinage des rejets de l'usine EDF. Une telle meiofaune confirme par sa seule pré~ 
sence la précarité des conditions de vie du milieu. 

L'étude a en outre mis en évidence quelques variations mineures de 
la nature des sédiments superficiels (Fig. 47). Ces modifications localisées étaient 
d'ailleurs en partie prévisibles et s'intègrent assez bien dans le sens général de 
l'évolution antérieure des fonds de l'étang. 

Dans le Nord du plan d'eau, par rapport à l'état 1976, on note une 
dilatation de l'aire de dépôt des vases pures, dans un secteur d'hypersédimentation­
traditionnelle et bien connue depuis le début du siècle. 

Par contre, le Sud de la cuvette montre, en 1983, des faciès mixtes, 
plus hétérogènes et riches en bioclastes remaniés, évoquant ainsi certaines distri­
butions observées en 1962 ou décrites en 1916 par Chevallier (Fig. 27 A,B). Enfin, 
les proportions en fractions inférieure à 20p ont augmenté dans l'ensemble des 
fonds, et cela de façon d'autant plus significative que l'on s'éloigne dela zone 
directement tributaire des rejets solides EDF. 

On notera en outre que, dans la fraction grossière, les seuls bio­
clastes attribuables à des formes vivant actuellement dans l'étang correspondent à 
des espèces benthiques soit littorales (Cardium=Cerastoderma; Brachydontes)ou favo­
risées par la pollution organique (Mercierella=Ficopotamus), soit capables de ré­
siter à divers altéragènes (Foraminifère Ammonia becarii) ou de supporter de lar­
ges variations de salinité (Ostracodes Loxoconcha elliptica et Cyprideis torosa). 

Ainsi, en dépit des mesures efficaces qui, depuis 1972, ont sensi­
blement amélioré la qualité des eaux de 1 1étang, les fonds de la cuvette se carac­
térisent toujours, en 1983, par une déterioration poussée de leurs conditions de 
vie. La .forte résorption des principaux facteurs d'altération d'origine industriel­
le et la nette régression des apports solides EDF n'ont pas eu 1' incidence favora­
ble espérée sur l'état des sédiments et leurs peuplements connexes. Ce fait confi~­
me, si besoin en était, le caractère perturbateur majeur des rejets d 1eau douce et 
mët en évidence le rôle prééminent de 1 1impact du coin salé anoxique dans la dégra­
dation de l'écosystème macrobenthique de 1 1étang de Berre. 

*Etude effectuée en 1983/84 par Mlles Gabrié C. et Masse R-A., ainsi que XM. 
Stara G. et Vitiello P., pour le compte de L'IFREMER (CNEXO). 
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Les ultimes conclusions de cette étude seront simples et bien con­
nues des spécialistes. Les eaux turbides dur anciennes ··ET les divers types de pol­
lutions sont les causes fondamentales, conjointes et simultannées, de la dégrada-

. tion des conditions de vie dans l'étang de Berre. En raison de la complexité des 
phénomènes annexes et de la multiplicité des voies d'impact secondaires, il est 
difficile d'établir un hiérarchie attribuant à un facteur donné un rôle détermi­
nant dans les séquences régressives-décelées. Pour les observateurs, la responsa­
bilité de EDF est engagée à des degrés divers dans la plupart des processus d'al­
tération plus ou moins directement induits par les eaux turbinées. 

Mais cet organisme national est-il· coupable? Ces quelques pages 
auront peut être aidé le lecteur à acquérir une opinion personnelle!· 
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